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| tot un siècle de durée de la souveraineté britannique, 1 
“race française du Canada a traversé bien des crises politiques, 
elle a soutenu bien des luttes constitutionnelles. Elle en est 


por sortie triomphante, et a conjuré les dangers quil Pont 


ÿ 1 


HN né de la différente des institutions, des tradie A 
tions, du langage et de la croyance religieuse —impulsion irrésis- 
tible pour les peuples divers habitant le même territoire 
qui agit sur eux à leur insu et souvent contre ieur gré, a fait à 
cette race une situation exceptionnelle parmi les populations 
anglo- -saxonnes de la Confédération. C'est dans un milieu plus. 
| vaste, ta rivalité ( qui existait sous les régimes précédents. 


: 1 Cette rivalité tempérée par la bonne. entente des provinces, et. 
“os sous cerdiaté apparente de leurs *ROnEIE n’ en n'reste 


; Le ne leur Ja bienveillante de leurs ne ol 


we 
en conflit avec leur intérêt. Ce qui est arrivé dans le passé peut 


se renouveler | dans l'avenir. La multiplicité des événements 
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aus ete comblaon des Ar eLE qu ju font maitre, : 


rendent la chose moralement certaine. % 


C'est donc avce un soin jaloux, que sous le nouveau régime, 
comme ils l'ont fait sous l’ancien, les canadiens-français doivent 
veiller au maintien de leurs droits nationaux, à la conservation 
de leur autonomie politique, et combattre, prévenir même, les: 
agressions qui pourraient porter atteinte à ces garanties. 


Les anomalies de notre situation ont même changé à notre 


égard, la valeur des termes du droit public. l'union politique ‘ 


qui pour les autres populations signifie accroissement de force, 
développement de puissance, el concentration d'autorité, signifie 
pour nous, faiblesse, isolement, menace, et l'union législative 

veut dire l'absorption politique ! 


Avant la confédération c'était l'absorption de l'élément latin 
par l'élément anglo-saxon de deux provinces, C’est par Cinq. 


aujourd’hui. 


Cette union des deux provinces qu'on révait déjà en 1791, 
qu'on proposait en 1822. on l'a obtenue en 1840, mais les événe- 
ments en ont heureusement trompé les sinistres prévisions. 


Les unionnistes de 1822, ayant le juge-en-chef Sewell à leur 
tête, ne regardaient cependant pas J'union législative, comme 
le seul moyen propre à nous perdre Ayant échoué dans leurs 
efforts pour obtenir cette mesure, ils se rabattirent à demander 


la confédération de toutes les provinces anglaises, avec un 


gouvernement central et ües gouvernements provinciaux, dont. 
les pouvoirs seraient réduits aux proportions de simples munici- 


* palités. Le résultat convoité était le même. En concentrant 


tous ou la presque totalité des pouvoirs dans le gouvernement 
central, on y noierail l'influence de la race française en majo 
rité dans la province de Québec, et en réduisant à l’insignifiance 
les législatures provinciales, on parviendrait à les dégouter de’ 
ce régime, auquel succéderait l'union législative de toutes les 
provinces confédérées. 


Exactement comme la chose arrivera de nos jours, si les idées: 
centralisatrices sont couronnées de succès. | 


dination des secondes envers la première, dans les limites de 


leur ressort respectif, Dans la sphère de leurs attributions 
locales, l'autorité des provinces devait rester absolue, comme 
de pouvoir fédéral le deviendrait dans les bornes de ses attri- 
‘butions générales. Ce fut à ces conditions qu’elles consen- 
_ tirent, et en particulier celle de Québec, à l'union fédérale. 


Cette appréciation du pacte féderal ressort tant de la dis- 


_<ussion faite de la mesure au sein du parlement et dans la presse, 
que du projet de la conférence, et envisagée dans son caractère 

juridique, la constitution fédérale ne peut admettre d’autre 
jé interprétation. 


C'est aussi en ce sens, qu'à une exception près, les juges 


des tribunaux de première-instance et d'appel dans Québec 
et Ontario l’ont interprétée ; Mais la cour suprême a, par une 
série de jugements, infirmé cette jurisprudence en proclamant la 
prééminence du parlement sur les législatures, et a réduit ces 
dernières au rôle conseillé. par le juge-en-chef Sewell et le lord 


Durham, celui de simples corps municipaux. 


C'est surtout dans la cause Mercer, la province d'Ontario et le 
“Gouvernement d'Ottawa où est intervenu le gouvernement de 
Québec, que se sont juridiquement révélées les tendances cen- 

‘ralisatrices et absorbantes du tribunal supérieur. Son juge- 
ment fut cependant porté en appel au conseil privé, qui, dans le 
terme de juillet dernier l’a unanimement infirmé. 


À l’occasion de ce jugement du tribunal anglais, je publiai dans 
uue série d'articles insérés dans les journaux, une étude sur 
Pinterprétation du pacte fédéral, que, à la demande de plusieurs 


personnes, je réédite dans la présente lettre, qui sera suivie 
‘de plusieurs autres. 


_ Ajouterai-je que la cour suprême ne paraît pas être seule à 


so auteurs de É confédération de 1567 Aion nine 
; d'autres vues : les résolutions de la conférence de Québec 
‘étaient fandées sur le principe d’une stricte égalité ou d’une | 

autorité égale entre la Puissance et Les provinces, sans subor- 


—n— * 


envisager le pacte fédéral d'une manière trompe. AUX. pro- 


vinces et que le parlement fédéral a, en plusieurs occasions, 


_empiété sur les législatures provinciales et outrepassé ses pou- 
voirs? La loi des licences de la dernière session en est, à mon. 


sens, un exemple notable L . 


C'est même le caractère extraordinaire de cette loi: qui. a 
appelé l'attention publique sur les dangers de ces empiétements, 
révélé leurs tendances à l’union législative, et réveillé l'opinion 
publique de la province de Québec, endormie jusque là—malgré: 
le vif intérêt qu’elle excite—sur cette question Comme sur bien 
d’autres. 


Puisje espérer que l'importance du sujet communiquera 
une partie de cet intérêt à ces pages où l’on entreprend de 
combattre la théorie de la cour suprême et de défendre l’auto- 
nomie provinciale ? 


Le bienfait de cette autonomie ne regarde cependant pas uni- 
quement une partie de la population de la province de Québec 
où les conflits de race sont apaisés. Tous les Bas Canadiens, aussi. 
bien que les habitants des autres provinces confédérées, ont un 
intérêt.commun à s'opposer à la centralisation excessive du 
pouvoir fédéral, à l’abaissement de leurs législatures et à 


l’anéantissement graduel de leur constitution. 


C’est donc véritablement la cause provinciale que j'ai entrepris 
de défendre contre un ennemi, qui ne paraît encore que comme 
un point visible à peine à l'horizon, mais ce point peut grossir, 
il peut se faire nuage, et le nuage peutenfanter la tempête! Des 
flancs de cette tempête puissions nous ne jamais voir sortir... 
l'union législative! 


) 


À ces mots les optimistes, je devrais dire les quiétistes, vont 
peut être me taxer de vaines appréhensions et de terreurs ima- 
ginaires | 


Tant mieux si je donne une fausse alarme. Le déplaisir de 


passer pour alarmiste nesaurait balancer le bonheur que j'éprou-_ 


erai de m'être trompé ! 


SUR L'INTERPRÉTATION DE LA 


À 


+ 


CONSTITUTION FÉDÉRALE. 


PREMIÈRE LETTRE. 
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Sans’ développer les questions QUE le litige a soulevées dans la 
cause de Mercer et la province d'Ontario, décidée par le 
Conseil privé, la presse française s’est contentée d'en signaler 

A js au point de vue de l'autonomie des provinces. 
Des circonstances particulières m ‘ayant mis au fait de ces que 
tions, ] “al cru devoir HIDHIACT à à cette omission. 


Les faits comme l'énonciation de la queslion principale sont 
on simples : Andrew Mercer, un riche propriétaire de Toronto, 
a à est mort tnfestat, en 1871, sans laisser d’héritiers, Andrew F. 
 Mercer, un enfant du défunt n'ayant pu élablir sa égitimité 
La pRopnee d'Ontario s est alors mise en 1 possession de la succes- 


LU 


_ sion comme lui étant échue {escheated) par droit de déshérence. 


Troublée en 1878, dans sa possession par le prétendant Andrew 
F. Mercer, elle a. produit en Chancellerie contre ce der- 
nier, une information en déguerpissement. À l'information, le 
défendeur, soutenu par le gouvernement fédéral qui est intervenu 
pour combattre la province d'Ontario, a opposé une défense 
techniquement appelée demurr er, sur le principe que l’escheat ou 
droit de déshérence, n'avait pas élé httribué aux provinces par 
l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, mais qu'il avait été 
transféré au gouvernement fédéral. | 


Cette défense ayant été rejetée par le chanel Proud- 
foot, il y eut pourvoi par Mercer et par le gouvernement fédéral, 


devant la cour d'appel d'Ontario, qui confirma le jugement du 


vice-chancelier à l'unanimité des quatre juges 


Ce fut de ce dernier jugement que Mercer et le gouverne- 
ment fédéral appelèrent à la cour suprême dont quatre juges sur 
SiX, SAVOIT : les juges Henry, Fournier, Taschereau et Gwynne, 
contre le juge en chet Rilchie et le juge Strong dissidents, infir- 
mèrent la seconde sentence. De là l'appel au conseil privé qui 
vient de donner gain de cause à la province d'Ontario, en infirmant 
également à l'unanimité des quatre juges, le lord chancelier, Sir 
Barnes Peacock, Sir Moutague Smith, Sir Robert Collier et Sir 
Arthur Hobhouse, la décision de la cour suprême. 


Une semblable question soulevée devant la cour supérieure 
de Québec, plus tard portée en appel dans laffaire de la succes: 
sion en déshérence d'Edouard Fraser, et jugée d'abord en. 
faveur de ia Puissance par le même juge Taschereau, fut décidée 
suivant le sens du vice-chancefier Proudfoot, de la cour d'appel 
d'Ontario et du conseil jte par la cour d'appel de Québec, 
Pope des cinq juges, c’est-à-dire en faveur des provinces. 


Ainsi, sur vingt j1ges qui ont décidé la question, quatre se sont 
prononcés en faveur du gouvernement fédéral et seize contre lui, 


4 nombre ( on ajoute l autorilé supérieure du Conseil privé, il'est diffi- 


cile de supposer qu ‘une jurisprudence ainsi appuyée par la pres | 
_qu'unanimité des tribunaux, puisse jamais êfre ébranlée. On peut, è 


au contraire, considérer comme définitivement rendue et à l'abri 
de toutes variations judis aires, celle décision qui, à mon avis, 


met à néant la jurisprudence de. la cour suprème, j'isqici sl 


défavorable aux provinces. 


Si la prétention soulevée par le gouveruement fédéral devant 
les tribunaux, à l'effet que l'acte de l' Amérique Britannique du Nord 


‘avait transféré au gouvernement, fédéral, à l'exclusion des pro- 


vinces, les biens tombés en déshérence fu restée la seule ques- 
tion, le litige n'aurait offert qu'un intérêt de circonstances. 
Mais à ce moyen principal, étaient ajoutés des moyens incidents 


dont Île développement imprimait au procès une importance 
 conslilutionnelle, et mettait en qenon l'autonomie politique 


même des provinces. 


À l'appui de son moyen principal, le gouvernement du Canada é 
_soutenait que le souverain dont l: seul représentant dans la 


Puissance est le gouverneur-général,-ne fait partie ni du conseil 
exécutif ni de la législature des provinces ; que ces dernières 
sont sans capacilé l'gale pour recueillir le droit contesté, 
forcément tombé dans le domaine du pouvoir fédéral, et que, 
quelques soient les termes de l’acte de l'Amérique-Britannique 
du Nord, il est impossible que le gouvernement impérial ait 
conféré aux provinces les successions en déshérence, escheats, 
parce que ces droits conslituent des prérogatives royales, jura 
regalia, inaliénables en vertu du droit public et que le souverain 
ou ses représentants peuvent seuls recueillir. 


Ainsi sur Ja quéstion principale fut greffée une question inci- 
. dente devenue connexe à la première, qui, au point de vue du droit 
constitutionnel la primait en importance, et au point de vue légal 
s'identifiait avec elle. A quoi bon, en effet, reconnaître le droit 


faisant une. e pluralité dé douze. en Mir des provinces. Hp au 
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de déshérence aux provinces si elles n’ont pas le pouvoir de le 


recueillir ? Pour leur donner gain de cause, les tribunaux devaient 
donc juger en leur faveur les deux questions suivantes : 


je Par le pacte fédéral, le droit régalien de déshérence dont 
elles jouissaient avant la confédération leur a été confirmé, et 
elles n'ont pas cessé depuis d'en être en possession utile, et 


2° Le gouvernement exécutif provincial, à la tête duquel se trouve 
4e lieutenant-gouverneur,représente le pouvoir exécutif de la mère- 
patrie, de même que les lieutenants-gouverneurs sont, aussi bien 
‘qué l'éfaient les gouverneurs sous l'ancien régime, les représen- 
tants de Sa Majesté. : 


Donc, en décidant pour elles la question de déshérence, les 
Jords du conseil privé ont aussi jugé en leur faveur, la question de 
capacité légale des lieutenant-gouverneurs et leur a reconnu la 
qualité de représentants de la couronne. : | 


Pour apprécier convenablement la portée de cette dernière dé- 
cision, il faut cependant considérer la nature des moyens sur 
lesquels le gouvernement fédéral s’appuyait pour la combattre, 
puisque si elle avait été hostile aux provinces, cette décision aurait 
comporté comme corollaire, l'affirmation de ces moyens. 


* 


Partant tous de l'opinion préconçue que les provinces ne sont 
que de grandes municipalités, qui ne partagent en rien l’exercice . 
du pouvoir souverain, parce que la reine ne fait pas partie des 
gouvernements provinciaux et que les lieutenants-gouverneurs 
ne sont pas ses représentants, ces moyens ont fait devant le 
tribunal, le sujet des propositions suivantes : 


1° Le pouvoir exécutif féderal résidant en la personne du sou- 
verain anglais, est représenté par le gouverneur général seul et 
Sa Majesté est, comme en Angleterre, la première branche du 
“pouvoir législatif. Le parlement fédéral est composé de la reine; 


di 
A 
V:, 
vor. 
a 


du: Sénat dt. des Ce ne en. ou pas ainsi ie provinces. 1e 
Le pouvoir exécutif provincial ne réside pas en la personne du 

lieutenant- “gouverneur comme représentant de Sa Majesté qui " 
ne fait pas partie des législatures p: rovinciales dont elle n'est pas ! 
unebranche. . 


2° Ces législatures ne sont pas des corps parlementaires et 
n'exercent aucune prérogative du parlement anglais. Ce sont plutôt 


des corps civiques que des corps politiques, de grandes munici- 
pa lités plutôt que des législatures HABienent dites. 


. 9° Le lieutenant-gouverneur n'est qu'un fonctionnaire subalterne 
redevable de ses fonctions au gouverneur général qui le nomme el le 
destitue : il ne lient pas ses pouvoirs de la reine directement, puis- 
qu'il n’en est pas le représentant. Il n’exerce aucune prérogative 


royale en vertu de son office et n’est que le chef des fonction- 


naires exéculifs de la province. 


4 Le pouvoir législatif des provinces est un pouvoir délégué 


retranché des attributions générales du parlement fédéral et reste. 


circonscrit dans la catégorie des cas énumérés dans |’ article 92 de: 
Facle d'union. 


* De cette restriction nait l'infériorité des provinces et leur 
dépendance du pouvoir fédéral, dévenu par rapport à elles un 


pouvoir quasi-souverain, et elles n’ont dès lors formé que des. 
corporalions secondaires ; un des avocats lesa appelées des quasr. 


corporations relèvant du pouvoir central. 


. 6° Tous les pouvoirs non attribués exclusivement et spéciale 
ment aux provinces par l’article 92 de l'acte d'union appartien- 


nent au gouvernement fédéral, qui est la source des gouvernements 
provinciaux. é 


Je viens de dire qu’en reconnaissant au gouvernement d'Ontario. 


He l'exercice du droit de déshérence (escheat) qui est un droit 


i 
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régalien et fait partie des Ra di de la couronne, ju LEP 
du conseil privé, avaient par une inférence logique et néces: 
saire, et sans qu'il leur fut nécessaire d'en faire l'objet d'un 
motif particulier, rejeté la première proposition du gouverne- 
ment fédéral, à l'effet que les lieutenants-gouverneurs ne sont 
pas les représentants de Sa Majesté. Il me faut compléter cette 
démonstration. 


Pour les personnes versées dans la pratique des tribunaux et 
familières avec les règles de la logique judiciaire, la valeur du 
raisonnement par inférence ou induction, qui s'appelle aussi 
argument à posteriori, n'admet pas de doutes. De même que la 
preuve de circonstances est dans bien des cas la plus convaincante, 
argument par induction est souvent le plus péremptoire. Aïnsi, 
À, fils de B, décédé, poursuit C, en sa qualité d’héritier légitime, 
en recouvrement d'une créance du défunt, GC, plaide que la dette 
n’est pas due à la succession, et il ajoute que A n'est pas l'héritier 
de B. Le jugement omet de prononcor sur cette seconde défense, 
mais il adjuge contre C, les conclusions de la demande. N'estl 
pas évident qu'en lui adjugeant la créance originairement due à 
B, ce jugement reconnait À comme étant aux droits de ce dernier, 
et le considère comme son héritier légitime ? 


Pour nous rapprocher d'avantage du cas actuel et rendre la 
comparaison plus frappante, supposons que la cour de chancellerie 
auraif, sur les conclusions d'Andrew F. Mercer comme héritier 
légitime d'Ardrew Mercer, déclaré mal fondée la demande en 
déshérence des deux gouvernements, et lui aurait accordé la 
succession sans adjuger nommément sur la question d'état, n'est-il . 
pas de la même évidence qu'elle aurait par inférence réstltant de 
l’adjudication au principal, reconnu <a légitimité. | 


En lui adjugeant les biens en déshérence, sans prononcer 
sur le moyen tiré du défaut de qualité de la province d'Ontario à 
cause de son prétendu manque de représentation de la couronne, 


K 


_etde leurs revenus a élé formé de ces pouvoirs. 


Le conseil privé a donc DIE dialité lle le cette province ? 
Ces principes sont tellement familiers aux hommes de loi que je 


croirais oiseux de les rappeler, si quelques j journaux n'avaient Op- 
posé le silence de ce tribunal à à l'égard de la seconde question, 
à | applicali n faite par les aulonomistes de son jugement à leur 


thèse. Ce reproche est sans fondement et inst fisant pour 
repousser l'induction que j'en ai tirée en disant qu'il prononce 


. aussi favorablement sur la qualité des provinces, que s’il en avait 
fait Pobjet d'un dispositif exprès. 


Le caractère représentatif des provinces étant ainsi reconnu, 
établissons les conséquences qui s'imposent comme corollaires de 
celle reconnaissance, à Ja discussion des autres moyens du gouver- 
nement fédéral, —non toutefois sans avoir, au préalable, rappellé 


 Pexposé fait par les provinces de Québec et d'Ontario devant la 
Cour suprême, de leur système d'interprétation de l'acte d'union, 


système que j'appellerai la théorie provinciale. 
Celle théorie est la suivante : pa 


1° En se constituant en confédération, les provinces n’ont 
pas entendu renoncer et de fait n’ont pas renoncé à leur au- 


tonomie ; celte autonomie, leurs droits, leurs pouvoirs et 
leurs prérogatives, elles les ont expressément conservés, pour 
ce qui est du ressort de leur gouvernement interne : en 


formant entre elles une association fédérale sous les: rapports 
politiques et législatifs, elles n’ont formé un gouvernement central 


que pour des fins interprovinciales et loin d'avoir créé les. 


pouvoirs provinciaux, le gouvernement fédéral, auquel les pro- 


yvinces ont cédé une partie de leurs droits, de leurs propriétés 


+ 


2° À ou de la confédération tous les pouvoirs législatifs et 
exéeulifs, les attributions légales, les propriétés publiques et les 
revenus qui sont aujourd'hui l’apanage réciproque du gouver- 


nement central et des provinces, appartenaient à ces dernières. 


Le pacte fédéral n n'a pas créé un 4 pouvoir nouveau. tra parè 
qui appartient aujourd'hui au gouvernement fédéral a élé retran-— 
chée de la juridiction des provinces. 


3° En parüculier, te pouvoirs accordés par l'article T au. 
parlement faisaient partie des attributions des provinces, en: 


commun avec celles de l’articlet92, qui sont restées dans leur 


domaine. On a fait deux parts de ce domaine. Ce qui a été: 
attribué au parlement fédéral ldi à été donné el ce qui a été laissé 
aux législatures des provinces, elles Font gardé. 


3° La même règle s'applique à la distribution des propriétés qui. 


appartenaient toutes aux provinces lors de la confédération, etdont 


le gouvernement fédéral n'a de part de celle qui lui a été spé-- 


cialement attribuée. 


Be L'autorité des lieutenants-gouverneurs dans les limites de leur : 


ressort, a élé placée sur un pied d'égalité avec l'autorité du: 
gouverneur général. Tous deux sont les représentants de la. 
reine dans leur sphère respective ; les premiers dans la sphère 
provinciale et le second dans la sphère fédérale. Ilest vrai que 


Je lieutenant-gouverneur est nommé par le gouverneur-général, 


mais c’est au nom de la reine, comme son agent ou son repré- 


sentant que te dernier le nomme. C’est dans leurs actes offi- 


ciels, la reine qu'ils rep: sente tous deux, et c’est en son 
pom qu'ils agissent. 


6° Les raoports entre les provinces et le gouvernement impérial 
sont restés après l'union fédérale, ce qu’ils étaient avant. Le. 
reine fait partie de la législature de chaque province, par l’inter- 
médiaire du lieutenant-zouverneur c'estau nom de la souveraine: 
que les chambres se convoquent et se prorogent ; le seul change-- 
ment opéré dans ces rapports consiste dans Île désaveu des lois 


provinciales qui se fait par le gouverneur général, mais encore: 
comme représentant de Sa Majesté. 


7° Le gouvernement exéculif provincial réside en la personne du: 


“ 


\ 


\ 


no À 


Jiculenant-gouverneur, également comme représentant de la sou- 


veraine. 


8 Il est de l'attribution des revenus faite au gouvernement 


fédéral comme de l'attribution des propriétés publiques ; on a par- 


tagé le trésor provincial, pour en faire un budget au gouverne- 
ment fédéral; le résidu reste aux provinces. En un mot, dans 
la thèse des provinces, c’est l'idée de l'égalité des deux gouverne- 
ments qui domine, pendant que c'est l'idée de la subordination du 
Souvernement provincial envers le gouvernement central qui pré- 


vaut dans la thèse fédérale. 


Prenant pour bâse de la discussion le principe que les lieute- 


nauts- gouverneurs sont les représentants du souverain, pour 
les fins provinciales, il s’agit maintenant de découvrir quelle 


des deux thèses, la thèse du gouvernement fédéral ou celle du 
Souvernement provincial, est établie par cette reconnaissance. 


En quelle capacité les lieutenants-gouverneurs peuvent-ils repré- 


. Senter Sa Majesté, si ce n'est en sa qualité de souveraine constitu- 


tionnelle, en d’autres mots dans l'exercice de ses prérogalives 
royales. Le pouvoir exécutif en Angleterre réside en [a personne 
du souverain qui est aussi la première branche du. pouvoir législa- 
Uf. Les attributions royales sont donc à la fois exécutives et législa- 


tives. Chacun de ces pouvoirs est un et indivisible. (C’est le pou- 


voir exéculif entier que les souverainsanglais exercent, comme c'est 
du pouvoir législatif dans son intégrité qu’ils font partie. Il font 
tous les actes de la puissance exécutive et prêtent leur concours à 
tous ceux de la puissance législative. Tout acte exécutif non fait 
par eux est nul, et aucun acte législatif n’est valable sans leur 
participation. Ces pouvoirs sont done indivisibles et ne peuvent 


s'exercer par parties. 


* 


La nature de ces pouvoirs exercés dans les colonies est iden- 
tiquement la même qu’en Angleterre, De fait ce sont les mêmes 


pouvoirs qui régissent la mère-patrie et ses dépendances soumises | 


B 


AO 


A Ja même souveraineté. C’est le même souverain qui règne dans 


tout l'empire britannique, et c'est partout le même pouvoir qu'il 
exerce. Comment ce pouvoir indivisible à Londres et à Otlawa 
serait-il divisible à Ottawa, Québec, Toronto ou Halifax, ou plus di- 
visible à Québec, Toronto et Halifax qu'à Ollawa. 


Le souverain pourrait venir exercer en personne je pouvoir 
fédéral dans la Puissance ef le pouvoir local dans Îles provinces 
comme il le fait à Londres, mais en raison de l'impossibilité 
physique de sa présence simultanée dans le royaume et dans les 


colonies, dans ces dernières il les exerce par ses représe 
tants. 


est en droit public ef en droit privé, un principe égale- 


ment certain, qui est que, hormis limitation, les pouvoirs exercés par 


le représentant sont identiquement les mêmes que ceux du repré- 
senté, Ainsi l'acte d'union ne contenant pas de restrictions, les 
lientenants-gouverneurs comme représentants du souverain, 

exercent, dans les limites de la juridiction provinciale, comme Île 
gouverneur-général, dans les limiles de la puissance fédérale, le 
pouvoir royal, un et indivisible, et sauf les modifications néees- 
sairement imprimées à ee pouvoir par les rapports de dépendance 
naissant de la condition coloniale envers la métropole, ces deux 
fonctionnaires les exercent tous, et la possession de l’un de ces 
pouvoirs emporte la jouissance des autres. 


Le pouvoir judiciaire qui est la troisième branche de la puis- 
sance publique pourrait-il être d’une autre pature que le pouvoir 
législatif et le pouvoir judiciaire ? .A-l-on jamais vu un juge ne 
faisant pas. tous les actes de sa juridiction ? Jugeant entre À et B 
et ne jugeant pas entre C et D, èn pari materi. Prononçant sur 
une vente, sans pouvoir prononcer sur un échange. Exerçant 
la juridiction contentieuse et n’exerçant pas la juridielion gra- 
cieuse. Peut-on être juge par parties, par moilié, par tiers”ou 
par quart. N'est-il pas vrai, au contraire, qu'on rend ka justice en 


Ca 
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entier où qu ‘on ne la a aucunement. On est {out juge, ou on 
ne l'est pas du tout. : 


D un autre côté comment le Souverain pourrail-il nommer un 
Â juge pour des actes isolés, Ce serait alors un arbitre et non 
un juge qu'il aurait nommé. Comme les autres pouvoirs, le pou- 


voir judiciaire est indivisible. Il l'est autant que les autres 


pouvoirs mais il ne l’est pas a De fait toutes les bran- 


 ches du pouvoir, dont la division n’est que conventionnelle, sont 


sous ce rapport ide ntiquement les mêmes el composent un seul 
tout. 


Comme la juridiction, la souveraineté est indivisible et la tôte 


couronnée qui en remplit les hautes fonctions doit essentiellement 
les remplir toutes ; si elle est revètue de la faculté d'en remplir 
une, celle faculté s'applique également aux autres. Pas plus que la 
puissance Judiciaire, la puissance royale ne se morcèle : pas plus que 


Juge, on ne peut-êlre roi par parties. 


Ainsi donc de la même manière que l'acte d'union l'a fait 
en conférant rommément aux lieutenants-gouverneurs le pouvoir 


de convoquer l'assemblée législative sous le grand sceau de la pro- 


vince, au nom de la reine (Art 82) et à celui de Québec de remplir 
les vacances dans le conseil législatif par un même instrument et 
au méme nom, le conseil privé en leur reconnaissant le droit d'ex- 
ercer un acte émané de la prérogative royale, celui de réclamer 


les droits de deshérence escheats, leur a reconnu tous les autres. 


Forcés dans leurs retranchements par ces articles de l'acte 


d'union qui reconnaissent en propres termes aux lieutenants- 
gouverneurs le pouvoir de représenter la reine ou ce qui revient 
au même, d'agir er son nom dans la convocation des législatures 


_ provinciales et dans la nomination des conseillers législatifs, les 


avocats du gouvernement fédéral ont cherché à les éluder par un 
sophisme, en disant que sans tirer à conséquence pour les autres, 


l'acte d'union ne contient qu'un mandat spécial pour ces deux 
objets. 


“+. 


Den à (HAT 

/ La réfutation de ce paradoxe qui admet pourtant implicitement, 
que dans une cerlaine mesure, ja reine fait partie des législatures 
provinciales, puisque les lieutenants-gouverneurs les convoquent ei 
les prorogent en son nom, et qu'elle exerce, dans la province de 
Québec au moins, le pouvoir exécutif, puisque le lieutenant-gouver-. 
neur de celte province nomme, qu méme nom, les conseillers 
législatifs, trouvera sa place dans l'étude du'caractère général de la 
confédération et de l'interprétation de la loiimp-riale qui Pa con- 

stituée. : 


La plaee qu'y tiendra la discussion de celte question sCra pro- 
porlionnée à l'importance de sa solution, puisque s’il est démon- 
(ré que c’est à litre général et non à titre particulier, que les Hieu- 
tenants-gouverneurs représentent la souveraine, la conséquence 
immédiate qui en découlera sera que ja rein: fait partie de la 
Jégislature des provinces, que Ces provinces sont dus torps légis=. 
Jatifs ou des parlements et non 4 grandes municipalités, encore 
moins des quasi corporations COMME les féléralistes le pré- 
tendent, et ainsi de suite disparaîtront l’une après l’autre, leurs 
prétentions hostiles au récime provincial. Ea elct de voûte . 
croulant, entraînera la ruine de l'édifice entier. 


Je dirai pourtant, avant de commencer cette étude, el dans 
une dernière allusion au jugement du conseil privé, que les par- 
isans de l'absolutisme fédéral elierchent en vain à conclure 
du silence des lords du conseil sur ia question de représenta- 
tion du souverain par les licutenants-gouverneurs, et de la parti- 
cipation de la reine aux lévislatures, qu’ils ont voulu Ja réserver, 
puisque eette réserve serait inconciliable avec un jugement re-. 
connaissant cette double qualité à une demande, qui dans le eas 
contraire, n'aurait pas sa raison d’être. | 


D'ailleurs, en infirmant le jugement de la cour suprême, Île 
conseil privé a confirmé celui du vice-chaneelier et des quatre 
juges de la cour d'appel (Ontario qui, en jugeant celte double 


Ts 


_ question en faveur des provinces avaient déclaré en termes 
exprès, que l'exercice des prérogatives royales entre dans les 
attributions des ieutenants-souverneurs. 


I 


DISCUSSION DU CONFLIT DE POUVOIRS SOULEVÉ ENTRE LE GOUVERNEMENT 
FÉDÉRAL ET LES GOUVERNEMENTS PROVINCIAUX. 


Les conséquences qui doivent résulterde la solution de ceconflit 
sont d’un grand intérêt pour la province de Québec. En effet, si 
ls prélentions fédérales prévalent et si le le principe de l'infério- 
sité des provinces et de la dépendance de leurs Kgislatures envers 
le pouvoir fédéral est reconnu, en moins d’un demi siècle leur 
absorption sera consommée et le régime fédéral fera place à l'union 
législalive si justement redoutée par notre province. 


Le, 


Pour bien comprendre la nature, l'étendue et la délimitation de 
. da juridiction respective du parlement fédéral et des législatures 
docales, il faul cependant se faire une idée précise de la situation 
politique des provinees et de leurs pouvoirs législalifs à l'époque 
«le la confédération. | 


Sous l'égide de l'Angleterre dont la puissance se faisait plutôt 
sentit pour les protéger que pour les gouverner, le Canada-Uni, la 
Nouvelle-Ecosse et Le Nouveau-Brunswick, parties intégrantes 
de l'Empire Britannique, possédaient chacun une constitution in-: 
dépendonte et presque souveraine. Ces constilutions créées 
sur le modèle de la constitution britannique, leur abandonnaient 
le gouvernement de leurs affaires internes, le contrôle de leurs 
«deniers publics, la jouissance.de leurs propriétés et la disposition 
«de leurs revenus, des revenus territoriaux même, échangés pour 
une liste civile. Dans la sphère de leurs pouvoirs sauvegardés 
par le couvernement responsable, leurs législatures ou parlements 
provinciaux y fonctionnaient librement et leur action intérieure 
& éfait soumise à la surveillanec d'aucune puissanee étrangère. 


La 


A LEUR 


Ces porvinices dont chacune était revôtue de la soinme de pou- 
voirs aujourd'hui possédés collectivement par le pouvoir fédéral 
cet par les pouvoirs locaux, étaient donc en possession complète de 
Jeur aulonomie civile, politique et législative, garantie par des 
traités et par des lois impériales. La constitution des provinces du 
Haut et du Bas Canada venait de l'acte constitutionnel de 1790 
modifié pour le faire cadrer ovec le régime nouveau, mais non 
abrogé par l'acte d'union de 1840. 


C’est donc dans l'acte constitutionnel de 1790 qu’il faut cher- 
cher l'origine des pouvoirs de ces législatures en force à l'époque 
de la confédération, Ces pouvoirs embrassaient foute législation 
publique ou privée, nécessaire au bon gouvernement du pays. 


Ainsi que nous l'avons dit, ils s’étendaient à toute la législation 
aujourd'hui divisée entre le parlement fédéral et les légis'atures 
locales. | 


Pas plus qu’à un particulier, un droit ni un pouvoir ne peuvent 
êlre enlevés à une nation que par une loi qui les révoque ou par 
un abandon volontaire. Or, se trouve-t-1l dans les résolutions de 
la conférence des délégués des colonies tenue à Québec, ou dans 
la loi impériale elle-même, un seul mot qui abroge ou abandonne 
es pouvoirs des législatures ou même qui y déroge implicitement 7 | 


L'article 28 des résolutions dit, au sujet du parlement fédéral : 
«Le parlement général aura le pouvoir de faire des lois pour 
Ja paix, le bien être etle bon gouvernement des provinces fédé- 
rées (sans loute-fois porter atteinte à la souveraineté de F'Angle- 
terre) el en particulier sur les sujets suivants. » 


L'article 43 des mêmes résolutions relatives aux législatures 
porte : 


«Les legislatures locales auront le pouveir de faire des lois sur 
les sujets suivants. Acte d'union fédérale, art. 91.— «Il sera 


laisible à la reine, de l'avis et du consentement du sénat et de la 


UN 
chambre des communes de faire des Ne pour Ja paix l'ordre et le 
bon gouvernement du Canada, ne tombant pas dans les caté- 
gories de sujels par le présent acte exclusivement assignés aux 
législatures des provinces. » Art, 92.— «Dans chaque province, 
la législature pourra exclusivement faire des lois relatives aux 


matières lombant dans les catégories de sujets ci-dessous énumé- 
rés. » 
ñ 


Les termes facultatifs «aura le pouvoir » qui se trouvent dans 
l'article 28 des résolut ions, et les termes il sera loisible » dont'se 
sert l’art, 91 de l'acte d'union, ne sont certainement pas privatifs 


ctne peuvent s'entendre dans leur seus abstrait, comme étant 
dérogaloires aux pouvoirs locaux. 


Accordant au parlement fédéral un pouvoir de législation 
possédé par les provinces, la conclusion serait, en thèse générale, 
qu'ils attribuent ces pouvoirs au parlement concurrement avec 
les législatures. Il est vrai qu'au concret, les termes « l'autorité 
législative exclusive du parlement du Canada s'étend à toutes les 


malières tombant dans les c1 légories de sujets ci-dessous énu- 


mères, » ajoutés à la première parlie de cet article 91, font voir 
que Particle a dans l'espèce, un sens limitali if, et qu'il “acbs les 
provinces de la jouissance du pouvoir législatif sur ces sujets. 


Mais quelle est la conséquence de cette exclusion, sinon qu’elle 
enlève ce pouvoir spécial à la législature locale pour en revêtir le 
parlement fédéral et quele reste des pouvoirs généraux est réservé 
. aux provinces. 


Les pouvoirs des provinces n'ont done pas été révoqués par le 
pacte fédéral, devenu Facte de l'Amérique Britannique du Nord ? 


Cependant quoique ni le sens liftéral, ni le sens implicite de 
l'acte d'union fedérale fondé sur les résolutions, n'emporte déro- 
galion à ces pouvoirs, si les provinces auxquelles ces pouvoirs 
appartenaient, ont clé elles-mêmes détruites comme corporations, 


— LOT | 

ou siles constitutions qui leur avaient conféré ces pouvoirs 
ont été depuis abrogées, pour faire place à d'autres provinces 
et à d’autres conslitutions, il n’est pas douteux que l'extinction de 
la corporation a entrainé la dissolution de la constitution, ou 
que même sans extinction de la corporation, la révocation de la 
constitution a emporté de plein droit l'abrogation des pouvoirs. 
Ce sont ces deux questions qu'il convient d'examiner. 


ul : 


LES ANCIENNES PROVINCES ONT-ELLES CONSERVÉ LEUR IDENTITÉ CORPORA= 
TIVE SOUS LA CONFÉDÉRATION. 


Il faut faire une distinction entire la ci-devant province du 
Canada et les autres provinces, comme celles de la Nouvelle- 
Ecosse et du Nouveau-Brunswick, qui sont entrées dans 1e pacte 
fédéral sous leur ancien nom corporalif. 


Sous l'acte constitutionnel de 4790, le Haut et le Bas Canada 
formaient chacun une province séparément constituée sons les 
noms de Provinces du Haut et du Bas Canada. Réunies par l'acte 
d'union de 1841, elles n'en ont fait qu'une depuis sous le nom 
de Province du Canada. KG: 


Sous l'acte d'union de l'Amérique Britannique du Nord, elles 
ont de nouveau été désunies et ont fait deux provinces séparées, 
appelées la Province d’Ontario et la province de Québec ; mais 
sont-elles redevenues en réalité, ee que chacune d'elles était sous 
l'acte de 4790, quoique portant des noms différents? Cette diffe- 
rence de nom et de circonscriplion territoriale a-t-elle opére un 
changement dans leur identité, et peut-on dire qu'elles sont 


devenues de nouvelles corporations ? Ne sont-elles pas plutôt 


restées ce qu'elles étaient sous l'acte d'union de 1840, ainsi qu'il 
est arrivé pour Ja Nouvelle-Ecosse el le Nouveau-Brunswick ? 


— 17 
_ La règle de droit «Mi? facit error nominis, cum de corpore 
constat, » règle d'application universelle en matière légale, et qui 
veul que le nom ne fasse rien à la chose, quand il parait de son 
identité, me semble trancher la question. ù 


< 


La seule différence dans le résultat est, qu’au lieu d'entrer dans 
la confédération sous un seul nem et comme un seul membre de 
ce corps, les deux provinces y sont entrées sous deux noms 
différents et comme deux membres de l'association. Sauf les pou- 
voirs fédéraux, Chacune d'elle est d’ailleurs revêtue des mêmes 
pouvoirs que les deux Pélaient auparavant el que les autres 
provinces confédérées le sont restées, ayant loutes une même 


constitution. 


Je ne vois, ni dans les résolutions de la conférence ni dans 
l'acte fédéral une seule disposition qui puisse fournir un prétexte, 
à la prétention, qu'en entrant dans la confédération, les provinces 
aient perdu leur ancienne identité pour en revêlir une nouvelle. 


‘ 
Le préambule de la loi qui dit: «considérant que les pro- 
 vinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Bruns- 
wick ont exprimé le désir de contracter une union fédérale pour 
ne former qu'une seule et même Puissance (Dominion) sous la 
couronne du Royaume-Uni de la Grande Bretagne el d'Irlande, et 
avec une constitution reposant sur les mêmes principes que celle du 
Royaume-Uni,» et l'article 3 qui porte : QI sera loisible à la reine, 
de l'avis du Très Honorable Conseil privé de Sa Majesté, de décla- 
rer par proclamation qu'à compler du jour désigné—mais pas” 
plus tard que six mois après la passation du présent acte, —les 
provinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau- 
Brunswick ne formeront qu'une seule et même puissance sous le 
nom de Canada, et dès ce jour ces trois provinces ne formeront 
en conséquence, qu'une seule et même puissance sous Ce nom, » 


repousse celle inférence. 


Su, ut 


L'article 5 qui porte: «Le Canada sera divisé en quatre pro- 
vinces, Ontario, Québec, Nouvelle-Ecosse el Nouveau-Brunswick, 3! 
rend la décision contraire absolue. 


C'était donc identiquement les anciennes provinces qui se sont 
unies pour former un gouvernement nouveau, et sans perdre leur 
identité el sans cesser d’être des souvernements distincts, se cons- 
tituer én puissance fédérés. Ge n’est done point de la Puissance 
que sont nées les provinces qui n'ont jamais cessé d'exister, mais 
ce sont les provinces qui ont créé la Puissance, et qui se soul 
transformées en un nouveau corps politique, sans cesser d'exister 
dans leur ancien état. 


IV 


ONT-ELLES ÉTÉ DOTÉES DE LEUR ANCIENNE CONSTITUTION SOUS LE 
NOUVEAU RÉGIME. 


La constitution qui leur a été donnée par le pacte fédéral est- 
elle leur ancienne constitution modifiée pour cadrer avec le nouvel 
ordre de choses, ou est-ce une constitution nouvelle ? 


]! s’agit d'abord de savoir quels étaient les caractères organiques 
de l’ancienne constitution. Bornons-nous ici à la constitution des 
provinces du Haut el Bas Canada, et à celle de la province du Ca- 
nada, Ces constitutions étaient formées sur le modèle de la cons- 
titution britannique. 


Le pouvoir exécutif résidait dans la personne du souverain, 
représenté par le gouverneur général ou un lieutenant-gouverneur 
el le pouvoir législatif dans une législature quelque fois appelée | 
parlement provincial, composée delrois branches ; le gouverneur 
ou lieutenant-sonverneur représentant le souverain, le conseil 
législatif nommé par le gouverneur, et une assemblée Jégislative 

chambre d'assemblée élue par le peuple, constituaient ces 
trois branches. Le parlement était convoqué par le gou- 


verneur au nom du souverain, il était prorogé de même, et. 
les lois étaient sanctionnées au même nom et par le même fone- 


lionnaire. Voyons quelles sont, sur les mêmes sujets, les dispo- 
sitions du pacte fédéral dans la constifution des provinces. 


L'article 58 qui suit immédiatement la section X, Constitutions 


provinciales, Pouvoir exécutif, fait résider le pouvoir excteutif et 


une branche du pouvoir législatif en la personne du licutenant-gou- 
verneur, dont il décrète la nomination en ces mots : «li y aûra 
pour chaque provinee un officier appelé le lieutenant-gouverneur, 


‘ lequel sera nommé par le gouverneur-général en conseil sous le 


grand sceau du Canada. » 


71, QI y aura pour Québec une législature composée du lieute- 
nant-souverneuret de deux chambres appelées, le conseil législa- 
if de Québec et l'assemblée législative de Québec. » 


81. «Le lieutenant-gouverneur d'Onlario et de Québec, devra, 


de temps à autre, au nom de la reine, par instrument sons le grand 


sceau de la province, convoquer lassemblée lésislalive de la 
province. » 


90. «Les dispositions suivantes du présent acte concernant fe 
parlement du Canada, savoir : les disposilions relatives à la sanc- 
tion des bills, au désaveu des actes\et à la signification du bon 


plaisir, quant aux bil's réservés, (e’es'-à-dire les dispositions de 
l'article 55), s'élendront et s’appliqueront aux législalures des 


différentes provinces, tout comme si elles étaient ici décrétées et 
rendues expressément applicables aux provinces respectives, et 
à leurs législatures.» 


55. « Lorsqu'un bill voté par les chambres du parlement sera 


Len] 


présenté an gouverneur-général pour la sanction de la reine, le 


couverneur-général devra déclarer à sa discrétion, mais suj't aux 


dispositions du présent acte el aux ins‘ructions de Sa Majseté, où 
qu'il le sanctionne au nom de la reine, ou qu’il refuse cette sanc- 
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ape, 


tion, où qu'il réserve Île bill pour la signification du bon plaisir de 


la reine, » 


On objeete à l'analogie que les par lisans des provinces trouvent 
entre ces pouvoirs exécutifs et législatifs conférés aux anciens 
souverreurs et lieutenants-Souverneurs et aux anciennes pro- 
vinces, que, sous le nouveau régime, le souverain n’exerce pas 
le pouvoir exéeutif comme il le faisail sous l’ancien par lintermé- 
diaire du gouverneur qui Île représentait, et par qui il était nommé 
directement ; que, sous Ce nouveau régime, le leutenant-sou- 
verneur, au lieu d'être nommé par la reine, est nommé par Je 
couverneur-général, dont il est le représentant el non celui du 
souverain, et que ce lieuterant-gouverneur, au lieu d’être un fonc- 
tionnaire impérial, est un fonelionnaire fédéral. 


En secord lieu,quele souverain ne fait pas partie de la législature 
des provinces, parce que le lieutenant-gouverneur revêtu de pou- 
voirs secondaires comme il vient d'être dit, ne le représente pas 
comme première branche du poavoir législatif. 


La réponse à ces objections tient aux principes fondamentaux 
de la constitution anglaise, dont dépénd la souveraineté impériale 
elle-même et l'existence constitutionnelle des colonies, qui sont : 
Que le .pouvoir exéculif de la nation réside en la personne du 
souverain, comme premier magistrat de l'emphe, et le pouvoir 
législatif dans le parlement composé du souverain lui-même et des 
deux autres branches de la nation, la chambre des lords et les 
communes. Que c’est du souverain el du parlement ainsi com- 
posé, que dérive la source, le principe, el la fin, « fors principium 
et finis » de tout pouvoir. 


Suivant la doctrine constitutionnelle, ainsi que nous l'avons 
déjà dit, toute puissance législative et exéculive accordée par 
l'Angleterre à ses colonies, est une puissance déléguée, la puis— 
sance législative par le parlement dont le souverain est la première 
branche, et Ja puissance exécutive par le souverain seul, dont 
les gouverneurs £oloniaux sont les représentants, tant dans le 
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gouvernement exéculif que daps les législatures. L'autorité des 
gouverneurs nommés par le souverain ne leur est en aucune facon 


personnelle. C’est au nom du souverain qu’ils l'exercent, en 


vertu d’une commission que l’on peut assimiler à ca qu'est en 
droit civil, un mandat ordinaire. | 


En droit politique comme en droit privé, c’est en l'absence 
d'une disposition particulière sur le sujet, au droit commun qu'il 
faut recourir pour règler les rapports entre les gouvernements 
et les souvernés. Cette règle est reconnue en Angleterre où, par 
exemple, les publicistes tiennent pour doctrine que le droit héré- 
ditaire à la couronne est régi par la loi des successions ordinaires, 
C'est ainsi qu'à la mort d'Edouard VE, arrivée sans enfants, la cou- 
ronne, à l'instar des grands fiefs est, à défaut d'hériliers mâles 
du feu roi Henri VIT, échue à ses deux filies, Mary et Elizabeth, 
mais la première a exclu Ja seconde, pour éviter la pluralité des 
souverains. | 


Appliquées aux attributions des lieutenants-gouverneurs, les 
règles du mandat, qui étant Lirées du droit civil fondé sur la raison 
naturelle, sont communes à tous les peuples policés, et sont les 
mêmes en Angleterre qu'en Canada, nous donnent facilement 
raison de l'erreur ci-haut signalée des fédéralistes, qui enseignent 
que les lieutenants-gouverneurs nommés non directement par 
la couronne, mais par le gouvèrneur-général, ne représentent pas 
le souverain, mais sont les officiers du gouverneur-général et du 


gouvernement exécutif fédéral. 


Un des principes fondamentaux en matière de mandat, est que 
les personnes commises par le mandataire, avec la permission où 
par l’ordre du mandant pour exécuter le mandat, ne sont pas 
responsables envers le andataire personnellement, mais le sont 


envers le mandant qu'ils représentent pour tous les effets du 


mandat. 


Ici, le gouverneur-général nommé par le souverain en vertu de 
la loi fédérale, nomme le lieutenant-gouverneur. Mais peut-il 
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être douteux que, faisant celle nomivation au nom de da reine, 
il la fasse pour elle, que le lieutenant-gouverneur ne soit pas 
con serviteur mais soit devenn, ‘comme le gouverneur-général lis 
même, un des fonctionnaires de Sa Majesté, etque, dans l'exercice 
des Eos qui lui ont t été conférées il la représente É 


On ne peut nier et on ne nie pas que, dans les.cas spécia- 
lement prévus à cet effet, te: lieulenant-souverneur soit, sujet 
gu contrôle et soumis aux commandements du gouverneurs»général, 
Ainsi étant sujet à révocation par le gouverneur-général, le lieu- 
tenan!-gouverneur est tenu de se rendre à ses injonctions, Chaque 
fois qu'il s'agit de l'exécution de ce pouvoir et de toute chose qui 
s'y rattache. 


Mais peut-on soutenir qu'en dehors de ces cas, le lieutenant- 
gouverneur soit sous la dépendante du gouverneuresénéral, qu'il 
tombe dans la catégorie des fonctionnaires fédéraux, anciens el 
nouveaux, transférés des anciennes provinces au Canada en vertu 
de l’acticle 430, ou créés en vertu de l'article 131 qui confère 
au gouverneur-zénéral en conseil le pouvoir de nommer Îles offi- 
ciers qu'il croira nécessaires ou utiles à l'exécution du présent 
acte,» lesquels sont officiers du Canada el sont soumis aux ordres | 
ef aux commandements du couverneur-général lui-même. 


Non-seulement il n'y a rien dans la lettre de la Loi qui justifie 
l’assertion que le lieuterant-gouverneur ne représente pas le sou- 
verain ou qu'il soil un officier subordonné au gouverneur-généra, 
mais la nature des fonctions qu'ilexerce en vertu de Ja loi fédérale 
et d'après le droit public et les usages conslitutionnels, s’y oppose 
essentiellement. 


Quelles sont ses fonctions ? Le pouvoir exécutif réside en sa 
persoune par l'article 58. Il est assisté d’un conseil exécutif. 


Art. 65. « Tous les pouvoirs, attributions et fonctions qui, par. 
aucun acte du parlement de la Grande-Prelagne, où du parlement 


du royaume-uni de la Grande-Bretagne et de l'irlande, de la légis- 


lature du Haut Canada, dA Bas Canada où du Ca:ada, avant 
ju lors de Punion, étaient conférés aux gouverneurs ou lieutenants- 
gouverneurs respectifs de ce s provinces, pouvaient être par eux 


exercés, de l'avis ou de l'avis et du consentement des conseils 


exécntifs respectifs de ces provinces, ou avec Ja coopération de 
ces conseils où d'aucun nombre de membres de ces conseils où 
par ces couverneurs ou Heutenants-couverneurs individuellement, 
seront, en lant qu'ils pourront être exercés après l'union, relative- 
ment au gouvernement d'Ontario et de Québec respectivement, 
conférés au licutenant-gouverneur d'Ontario et de Québee res- 
pectivement, et pourront ètre par luiexercés, de l'avis ou de l'avis 
Gt du consentement ou avec la coopération des conseils exécutifs 
ou d'aucun de leurs membres, ou par le Heutenant-gouverneur 
individuellement, selon le cas; mais ils pourront uéanmoins {sauf 
cenx existant en verlu d'actes de la Grande-Bretagne et du parle- 
ment du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande) étre 
 révoqués par les législatures respectives d'Ontario et de Québec. » 
{Texluel.) 


Or, comme nous l'avons déjà vu par Pacte d'union de 1840 qui, 
sous ces rapports, était en force lors de la confédération et qui à 
confirmé les dispositions de l'acte constitutionnel de 1791, le 
gouverneur de la province du Canada : 


1. Convoquait Je parlement au nom de Sa Majesté (art. 4), 
comme il le fait encore sous L'article 81 de l'acte d'union fédérale. 


2. I le prorogeail au même nom art. 80). 


3.. Au même nom de Sa Majesté il accordait ou refusait la 
sanction aux bills (art. 37.) 

4. Et, trait fort remarquable, par l'article 58, il était décrété 
que l'exercice des fonctions du gouverneur serait sujet aux ordres 


de Sa Majesté ; disposition que ne répète pas l’acte de la confédé- 


ration, mais qui est encore en force, en vertu de l’article 65 de 
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cette loi ei-haut textuellentent cité. Si elle avait voulu subor= 
donner l'exercice des fonctions du liéutenant-gouverneur au con- 
trôle du gouverneur-générai comme son fonctionnaire, n’aurait= 
elle pas modifié cette disposition de l’article 58 de l'acte d'union 
de 1840, pour lappliquer au gouverneur-généra}, au lieu de Ja 
conserver simplement eu force et de laisser l'exercice des fonctions 
des lieutenants-gouverneurs sujet aux instructions de Sa Majesté. 


Il est également à noter que les pouvoirs du gouverneur créés 
par l'acte constitutionnel de 1790, non seulement ne sont pas 
abrogés, mais qu'ils sont, au contraire, repétés par l'acte d'union 
de 1840, et que, pour plus grande sûreté, cette dernière loi con- 
tient une disposition spéciale, à l'effet que les pouvoirs conférés 
aux gouverneurs par l’ancienne constitution sont PFOTOgÉS par 
Ja nouvelle. 


Continuons, cependant, l'énumération des pouvoirs du lieu- 
tenant-souverneur sous la constitution fédérale. 


Il forme, comme nous l'avons déjà vu, la première branche 
de la législature (art, 74). 


Il nomme par instrument, sous le grand sceau de Québec, les 
conseillers législatifs, au nom de la reine, et non du gOUVErNEUT- 
général (disposition renouvelée des constitutions précédentes de: 
1791 et 1840.) 


Survenant une vacance dans le conseil législatif de Québec, par 
démission ou autre, le lieutenant-gouverneur, au nom de Sa 


Majesté, la remplit par sommation d’un nouveau conseiller légis- 
Jatif (75), 

Il nomme l’orateur du conseil législatif de Québec (76). Il n'est 
pas ici répété que c’est au nom de Sa Majesté, mais cette omis- 
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sion n'est-elle pas faite pour éviter un pléonasme ? 


Il fixe le temps des élections et fait émettre les brefs (Art. 84 et 
89). 
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Nulle appropriation du revenu public et nulle imposition ne 
peuvent être faites par la législature, Sans avoir élé au préalable 
recommandées par le lieutenant-gouverneur ( Art. 54 et 90). 


V. 
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NATURE DES FONCTIONS» DES LIEUTENANTS-GOUVERNEURS. 


Ces fonelions ne sont-elles pas des fonctions royales que le 
souverain ang'ais, comme premier magistrat exécutif de Ja nation 
et comme première branche du parlement, exerce seul en Angle- 
terre, et que nul autre que son représentant ne peut exercer dans 
les colonies ? Ces fonctions, dont les lieutenants- -Souverneurs sont 
revêlus par les actes conslitutionnels confirmés par le pacte fédéral 


et celte dernière loi elle-même sont nombreuses, comme nous 


venons de le voir ; mais ne comprissent-elles que deux des 
pouvoirs explicitement accordés par l'acte d'union fédérale, la 
nomination des conseillers legislatifs au nom de la reine (article 
72) et la convocation de la législature au même nom, (article 82) 
que cette double attribution rendrait hors de doute, la démons- 
tration qu’ils sont les mandataires du souverain et non celui du gou- 
verneur-général. En effet, ils agissent directement au nom de Ja 
reine dans l'exercice de ces deux pouvoirs, et non en celui du 
gouverneur-général ; pas plus qu'aucune autre nomination provin- 
ciale, le choix des conseillers n'appartient au gouverneur-général : 


el à la reine seule appartient le pouvoir de convoquer toute légis- 


lature, dans l’empire, depuis le parlement impérial jusqu’au COTPS 
législatif de la plus humble colonie, puisque cette convocation est 
un attribut du pouvoir exécutif, du seul ressort du souverain qui 
_ dans les colonies, l’exerce par ses gouverneurs. 


Je viens de faire voir que ce pouvoir n'est accordé au 
gouverneur-général, que dans la sphère fédérale et aucunement 
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dans le cercle des attributs provinciaux, et que les ieutenants- 


gouverneurs ne peuvent être sous ce rapport ses mandataires. 


Au nom de qui ces derniers agissent-ils donc, dans l'exercice 


de ce pouyoir ? Si ce n’est pas au nom d'autrui, in nomine alterius, 
c'est-à-dire du souverain, c'est en leur nom propre qu'ils le 
font, et l’acte d'union fédérale, de représentants de la souveraineté 
qu’ils étaient, en a fait des cessionnaires personnels de son auto- 
rité! En sanctionnant cet ‘acte, la reine s’est dépouillée à 
leur profit, de ses prérogatives ; elle a abdiqué son pouvoir 
exécutif en leur faveur, et en a fait chacun dans leur province, 
autant de souverains. 


Or, supposant par impossible, qu'on voulut accueillir, même 
pour la combattre, une hypothèse aussi invraisemblable, celle 
abdication d’une partie, d’une parcelle même de l'autorité royale, 


faite par le parlement, serait une aliénation de la souveraineté” 


impériale, équivaudrait à une reconnaissanee de l'indépendance 
et à une émancipation de la colonie au profit de laquelle elle 
serait faite. | 


Car, encore une fois, la souveraineté est chose une et indivisible, 
etl'on ne peut en démembrer un seul attribut sans anéantir la 


puissance toute entière. Ainsi la déiégation personnelle du pou- 


voir exécutif aux lieutenants-gonverneurs, si elle a été valable, 
emporte la rupture du lien colonial et l'indépendance des pro- 
vinces, et par contre coup, le reste de l'acte d'union fénérale 
est devenu sans valeur, comme législation ultra vires sur un pays 
étranger ; chose archi-absurde ! et les articles de l'acte impérial 


déléguant l'exercice du pouvoir exécutif aux provinces, seraient 
restés sans vigueur ! 


Cependant, si les lieutenants-gouverneurs ne sont pas les pre- 
miers magiträts exéculifs des provinces comme mandataires du 
souverain, une de ces conséquences est rigoureusemen{ vraie. 
Mais comme ni l’une ni J’autrene le saurait être, il s'en suit 
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que la proposition déjà assez anormale par elle- -même, que dans 


l'exercice du pouvoir exécutif, les lieutenan{-couverneurs ne sont 
pas les représentants de la reine, l’est bien davantage dans ses 


conséquences, et que sa JS ne peut être l'objet du plus léger 


doute, 


Ge qui vient d'être dit de la fausseté de cette Proposition, s’ap- 
plique avec autant sinon plus de force, à l'assertion que la reine 
ne fait pas, à l'instar du parlement fédéral, parlie des législatures 
provinciales, parce que l'acte d'union fédérale (article 17)dit «qu'il 
Y aura, pour le Canada, uu parlement qui sera composé dela reine, 
d’une chambre haute, appelée Le sénat, et de la chambre des 
communes,» et que l'article 7{ se contente d'énoncer « qu'i y 
aura pour Québec une législature composée du lieutenant- -gouver- 
neur, et de ‘deux chambres appelées le conseil législatif de 
ee et l'assemblée législative de Québ Cu» 


De la différence dans le contexte de ces deux articles et de lab- 
sence de mention faite en l’article 71, que la législature est com- 
posée de la reiné, à laquelle le lieutenant-zouvermeur est sub- 
stitué, on conclut que l'autorité législative des provinces n’est pas 
l’ autorité royale, que les législatures provinciales ne sont pas des 
‘COTPS législalifs reconnus en celle qualité, que les provinces ne sont, 
comparées au parlement fédéral, que de grandes municipalités 
et leurs Iégislatures desimples conseils municipaux. Par forme de 
démonstration on ajoute pour argument final, raison magistrale 
irrésistible et absolue, que ces législatures ne sont pas, comme la 
législature fédérale, des parlements ! 


Si, par l'entremise des lieutenants-gonverneurs de Chaque pro- 
vince, la reine n’est pas une branche de la législature avec la 
“Chambre d’assemblée pour Ontario, et avec la chambre d'assem- 
blée et le conseil législatif pour Québec, comment cette légis- 
lature est-elle composée ? Elle ne l'est certainement pas du gou- 
verneur-général dont les pouvoirs sont limités au parlement 
fédéral. Le serait-elle des deux Chambres seules, dont les lois 
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sancliorinées par le souvernèment-général, non pour ja reine mai 
en son nom personnel, resteraient étrangères à l'autorité royale Ÿ 


A coùp sûr cette assertion plus qu'étrange ne saurait être 
accueillie et il serait puéril de la discuter. Elle serait d’ailleurs 
contraire au texte de l'article 74, qui dit que la législature est 
composée du lieutenant-gouverneur et des deux chambres. Or, ka 
même absurdité qui s'attache à l'idée, que le lieutenant gouverneur 
exerce le pouvoir exéculil en sa qualité personnelle, ou comme 
représentant de la province, s'applique à la proposition, qu'iè 
intervient en son non propre Ou COMME mandataire du peuple, 
déjà représenté par la chambre d’assemblée, et non comme re- 
présentant du pouvoir royal et mandataire du souverain. . 


Nous ponrrions ici répéter ce que nous avolis dit plus haut, de 
la délégation faite par la reine, aux lieutenanis-zouverneurs du 
pouvoir exécutif et de l’abdication de souveraineté que com- 
porterait celte délégation de pouvoirs à ces fonctionnaires, en 
leurs noms personnels, ou à titre de représentants des provinces, 
pour lappliquer au pouvoir législatif, ce qui pourrait se faire 
avec plus d'aulorité encore ; Car, suivant les principes reconnues 
en législation, le pouvoir législatif, considéré par les publicistes, 
comme un pouvoir primordial, prime le pouvoir exécutif qu'il ren- 
ferme et qui est né de lui; mais ce serail une redile inutile à 
laquelle le raisonnement suppléera facilement. : 


N’est-il pas évident, pour l'esprit le moins attentif, que sous le 


rapport législatif comme sous le rapport exéculif, les prérogatives 


royales qui, en Angleterre, ne sont pas l'apanage personnel du 
souverain, mais qui sont la propriété du peuple, el que le roi 
détient en fiducie, (tn trust} pour les exercer dans l'intérêt de la 
nation britannique, sont également exercées dans les provinces 
par le roi, pas plus cependant, à son profit personnel que dans 
la mère patrie, mais pour le peuple des provinces, par rapport 
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auquel ces prérogatives n’ont point perdu leur caractère fidu- 


ciaire, et que ne pouvant le faire lui-même, il en a délégué 
l'exereice aux liculenants-couverneurs qui sont ses mandataires. 
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N'esl-il pas également clair que. si l'acte d'union fédérale ne 

æépète pas à l'endroit des deux provinces la disposition que con- 
“tient l’article 9 « qu’à la reine continueront d’être et sont parle 
présent attribuésle gouvernoment et le pouvoirexéeutif du Canada,» 
dont les fédéralistes veulent limiter {’ application au gouvernement 
fédéral et ne dit pas à l’article 71, que comme le parlement, 
la législature sera composée de la reine, celte omission n’est 
pas due à l'intention de soustraire l'exercice de ces pouvoirs 
à l'autorité. de la eouronne, ni de priver les provinces du bénéfice 
des prérogalives royales, mais au désir d'éviter la monotonie 
ans la rédaction de la loi et à la crainte du pléonasme. Venons 
maintenant à Fobjection que les légisiatures ne sont pas des 
garlements. 


VI 
ATTRIBUTIONS DES LÉGISLATURES. 


Dans une diseussion de celte gravité où s’agile la condition légis- 
jative des provinces, il est étrange, il faut bien l'avouer, d’avoir 
à discuter une.question aussi frivole que eelle que soulève cette 
objection — Les législatures sont-elles des parlements? Sans 


doute,que dansl'acception grammaticale du mot, elles le sont, puis- | 


qu'un parlement est un « lieu où l’on parle, ou un pourparler, un 
colloque où une conférence de plusieurs personnes assemblées 
pour délibérer de leurs affaires communes ; » mais dans son sens 
guridique, les Jégislatures ne sont des parlements que dans les 
pays qui se servent de ce mot pour les désigner, et ne le 
sont pas dans les pays qui les désignent autrement, c’est-à- 
ire que le met n'a de valeur que celle que lui donnent les dif- 
-férents pays, et qu'il n'a point d'acception déterminée poursignifier 
des pouvoirs propres à une ou plusieurs assemblées législatives. 


Ainsi en [talie, en Saxe, dans le duché de Bade, en Suède, en 
Goumanie, en Angleterre, et dans plusieurs de:ses colonies, dans 
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les Galles du Sud (Southwales), à Queen's s Land, dans l Australie: 
dn Sud, Tasmania et Victoria, les législatures por tent le nom de 
rarlement ; en Autriche, le corps jégislalif s'appelle Reischsrath, 

Rigsdag en Danemarck, Reichrath en Allemagne, en Hongrie et 
en Wurtemberg, Corps législatif en France, Boulé en Grèce, Cortès 
en Espagne et en Portugal, Congrès aux Etats-Unis et dans plu- 
sieurs pays de l'Amérique du Sud. le Brésil, ke Pérou, Hondura®, 
etc. Dans les premiers pays qui vienneut d'être cités si Pon 
demande : La législature est-elle un parlement ? Ea réponse: sera 
affirmative, etnégative dans les autres. | 


Que l'on demande si dans les anciennes provinces qui forment 
aujourd'hui la confédération canadienne, les législatures, celles 
da Haut et du Bas Canada, par exemple, étaient des parlements ! 


La réponse sera affirmative, ear il n’est pas douteux que les 
légisiatures provinciales s’appelaient indifféremment parlements. 


ou législatures. 


On y tenait qu'elles étaient, mulatis mutandis, revètues des 
mêmes pouvoirs que le parlement britannique, et depuis ou avant 
l'acte d'union de 1840, qui confère à Fassémblée législative le droit 
absolu d'élire son orateur, quand ce dernier réclamait du gouver- 
neur ou du lieutenant-gouverneur, la confirmation de son élection. 
il réclamait les priviléges parlementaires tels qu'ils sont connus. 
dans le parlement anglais. | 


Le 15 octobre 1792, le gouverneur Simcoe, en prorogeant Î& 


première session de la législature du Haut Canada, parlant de 
la nouvelle constitution, disait : «This provinee is singurlarlv 
blessed not with a mutilated constitution, but with a constitution 
which has stood the test of experience and is the very image and 
transeript of (hat of Great Britain. » | 


Le nom de parlement a &lé donné aux législaturesdes anciennes. 
provinces, dans une foule de documents officiels, parlementaires où 
legislatifs, même dans des actes du parlement britannique. Ce 
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mot parlement, comme synonyme de législature, était si familier 
Sous l’ancien régime, que les résolutions de la conférence de 
Québec se servent des deux mots pour désigner les corps légis= 
latifs de la confédération. 


CI y aura pour toutes les provinces fédérées, une législature 
ou parlement général composé d'un conseil législatif, (le mot 
sénat pour désigner la chambre haute, n’était venue, à personne 
encore) et d'une chambre des. communes, » dit la sixième de ces 


résolutions. La quarante-unième dit : «Les gouvernements et 


les parlements des diverses provinces seront constitués en la 
manière dont leurs législatures actuelles jugeront à propos de les 
élablir.» Ce n'es que depuis qu'un ministre de la justice a 
appelé l'aflention du gouvernemen] de Québec sur l'emploi 
impropre, suivant lui, du terme ‘ d'électeurs parlementaires ” 
usilé dans un statut provincial, que la question a été soulevée 
par d’autres, non plus comme question technique de phraséo- 
Jogie, mais comme question de fond, pour créer une distinetion 
: défavorable aux provinees, entre leur compétence législative et 
celle du souvernement L fédér al. 


À première vue on serail porté à eroire, qu’il faut une AISPC« 
silion malveillante, pour s'acerocher ainsi à un mot impropre 
peut-être, à fin d'en lirer une conclusion aussi grave que celle 
qu'on veul faire valoir eoutre les provinces, et pour prouver 
leur infériorité vis-à-vis du pouvoir fédéral. Ce n'est pourtant 
pas ainsi que les fédéralistes l’envisagent. 


Leur raïsonnement, quelque bizarre qu'en soit la forme 
est au fond, que l'acte d'union ayant appelé la législature 


fédérale du nom de parlement, et donné la facullé à ce 


dernier, (art. 18) de définir ses privilèges, autorités et pouvoirs, 
pourvu Œquils m'excédassont pas ceux de la chambre des eoïn- 
muues, avant apoelé des corps législatifs provinciaux du simple 
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nom de législatures et n’ayant pas conféré à ces dernières Ja 
même faculté de définir leurs privilèges, le parlement impérial 
a par là, mis sous le rapport législatif les provinces dans un 
état d’infériorité à l'égard du parlement fédéral: ; 


La réponse au premier chef est facile. Nous avons vu que le 
nom donné aux corps législatifs ne fait rien aux pouvoirs dont ils 
sont revêlus, et n'en mesure en rien étendue. 


Quant au second chef, il est possible que Îes técibla ture locales 
aient reeu moins de pouvoirs que le parlement fédéral, en ce 
qu’elles ne possèderaient pas tous Îles priviléges que Pusage à 
conférés au parlement brilannique, et que ce dernier a attribués 
au parlement fédéral. 


Mais ces pouvoirs qu'ont exercés les anciennes législatures 
et qu’on leur a vainement contestés sous Pancien régime, en quoi 
consistent-ils après tout, si ce n'est dans l'exemption d’arres- 
tation des députés, en allant de leur résidence au Parlement, où 
à leur retour, et dansle pouvoir d'emprisonnement contre les 
infracteurs de leurs privilèges ? 


H n'entre pas dans le cadre de ee tlravaïl, de combattre 
J'avancé que les législatures ne possèdent point sous ce double 
rapport, les mêmes pouvoirs que le parlement fédéral en soute- 
nant, que de droit commun, le pouvoir d'emprisonnement contre 
les contempteurs de leur autorité leur appartient, el qu'elles 
pourraient faire une loi pour décrêter lexemption de Fempri- 
sonnement en faveur de leurs membres se rendart à la session ou 


en revenant, car de ce qu’elles ne possèderaient pas ces deux 


pouvoirs à légal du parlement fédéral, quel préjudice pourrait 
en recevoir leur autorité dans la sphère reconnue de leurs attribu- 
tions, et quelle. supériorité pourrait réclamer ce dernier corpà 
en raison de cette inégalité ? 
15 , x É L A \ 4 À . 
D'ailleurs, ces pouvoirs s’il Les possède à l'exclusion des 
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provinces, ce n’es{ pas parce qu’il s'appelle parlement, mais parce 


qu’ils lui ont été attribués par une constitution impériale, il les 
possèderait également s'il s’appelait diète ou congrès. Encore 
une fois, le nom ne fait rien à la chose et n’est qu'un accident 
sans importance. 


Hâtons-nous donc de conclure, que si l'acte constitutionnel 
appelle parlement la législature fédérale, et simplement législa- 
ture le corps législatif des provinces, cette différence d'appella- 
lion vient du désir d'éviter la répétition du même mot et la 
confusion qui pourrait en résulter ? 


Au surplus, sous le double rapport de la forme et du fond, 
cette différence de nom et cette inégalité de pouvoirs, ne peuvent 
créer sur les autres points, une subordination de Ja part des pro- 
vinces envers le pouvoir fédéral, 


Les fédéralistes continuent leur {hèse et disent : « l'infériorité 
des provinces et leur dépendance du gouvernement fédéral se 
révèlent davantage par le droit de veto ou de désaveu que le gou- 
verneur-général exerce sur les lois locales. Il est vrai que le lieute- 
nant-zouverneur sanctionne Îles lois provinciales, mais c’est aux 
termes de l'article 90, au nom du gouverneur-général qu'il 
le fait, et quant à cette sanction, au désaveu de ces lois et à 
la signification du bon plaisir par rapport aux bills réservés, le 


lieïtenant-souverneur est vis-à-vis du gouverneur-général dans la 


même posilion que ce dernier vis-à-vis dé la reine. » 


Considérons ce moyen qui est plus spécieux que solide, pour 
en faire voir l’inefficacité comme preuve de la dependance légis- 
lalures à l'égard du gouvernement fédéral. 


“ 


Le droit de souveraineté peut seul créer un po:voir absolu de 
législation en faveur du peuple dépendant. Sous ce rapport, le 
Canada et les provinces, composant une seule nation soumise au 
même pouvoir impérial, ne peuvent être mutuellement placés 


ARAEG r) 
Nes 
dans des relations de souveraineté et de dépendance. Consé- 
quemment il ne peut y avoir de subordination législative des 
unes envers l'autre. 


La dépendance législative d'un pays envers un autre, fruit de 
la suprématie politique, comporte essentiellement, en faveur du 
pays souverain, non-seulement le pouvoir absolu de légiférer pour 
Je pays soumis, mais'encore celui d'abroger les lois de sa législa- 
ture. C’est ainsi que, sous la garantie morale des traités et Ja 
réserve de leurs franchises, le parlement anglais pourrait à la 


rigueur exercer sa suprématie législative sur les colonies dont le 


pouvoir législatif lui est subordonné. Peut-on dire que le parle- 
ment fédéral possède lus ou l’autre de ces pouvoirs Vis-è-vis 
des provinces ? 


Cette subordination, on veut la trouver dans le veto que possède | 
le souverneur-général sur les lois provinciales. C’est là une erreur 
évidente causée par l'oubli des Done te reçue 
en matière de législation. 


Le contrôle que l'Angleterre possède en théorie sur ses colonies, 


et qu'elle exercerait en Iégiférant pour elles ou en abrogeant leur 


législation, est un attribut du pouvoir législatif, c'est-à-dire du 
parlement, pendant que le veto ou désaveu de leurs lois est un acte 
du pouvoir exécutif, c'est-à-dire du souverain agissant de l'avis 
de son conseil el sous sa responsabilité, et il en est ainsi du 
désaveu fait par le gouverneur-général des lois provinciales. 


Ce désaveu qui n'est qu'une prohibition d'exécuter une loi 
coloniale qui est de nature à empléter sur les prérogatives impé- 
riales ou à créer un conflit fâcheux entre les droits de l'empire et 
ceux des colonies, a toujours été et est encore considéré en Angle- 
terre, non comme l'aelion de la puissance législative, mais bien” 
comme célle du pouvoir exécutif ainsi qu'il vient d’être dit. 


Pour le même motif d'éviter l’empiètement des législations 
Jocales sur les intérêts impériaux et sur la législation fédérale, des 


= 
es 


conflits entre les deux législations, et pour fa eïliter cette double 
surveillance, mieux exercée sur les lieux qu'en Angleterre, l'acte 
d'union fédérale a placé ce pouvoir de désaveu entre les mains du 
gouverneur-général; mais ce n’est pas comme branche du parlement 
fédéral et comme exerçant le pouvoir Iégislatif qu'il le possède. 
- C'est à titre de représentant du pouvoir exéculif de la confé- 
dération et, dans l'exercice de ce pouvoir, 1] agit de l'avis de son 
conseil, qui est responsable de cet avis comme de tous les autres. 
Si ce n'est pas comme branche du parlement et en qualité de 
représentant du pouvoir législatif, que ce fonctionnaire désavoue 
les lois provinciales, ce désaveu ne crée pas en sa personne une 
suprémalie sur la législation provinciale. 


Un trait remarquable du désaveu fait par le gouverneur-généra- 
el qui prouve que ce n’est pas en son nom, mais au nom de la 
reine qu'il l'exerce, est que les lois fédérales qu'il a sanction- 
nées sont elles mêmes sujettes au désaveu royal. 


Le gruverneur-général sanelionne les lois fédérales au nom 

e la reine quiles désavoue à son bon blaisir, ainsi que la chose 
se pratiquait sous l'ancien régime provincial où le gouverneur où 
le Hieutenant-souverneur, au même nom de la reine, sanctionnait 
ou réservait les anciennes lois provinciales. Les rapports des 
provinees avec le souverain avaient alors lieu par l'intermédiaire 
de leurs gouverneurs. Par Pacte d'union, un second gouverne- 
ment, le gouvernement fédéral, est venu se placer entre les 
provinces el le souverain. Le gouverneur-sénéral est le chef 
de ce nouveau gouvernement. Comme ces provinces élaient 
devenues nombreuses et que les rapports directs entre le gouver- 
nement impérial et elles cussent causé de l'embarras, nue 
d'union a 4rouvé plus simple de les confier à un intermédiaire 
qui a éle le gouverneur-sénéral. 


Ce fut à ce fonelionnaire du gouvernement impérial, que fui 
délégué le choix des gouverneurs provinejaux el si désaveu des 
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fois locales, de même que la sanction et la réserve des lois 
fédérales lui avaient été confiées, À 


Cette dernière sanetion, ‘c’est aunom de Sa Majesté qu'il la donne, 
pourrait-il agir autrement quand il désavoue ou ratifie les lois pro- 
vinciales sanctionnées ou réservées par le lieutenant-gouverneur. 
D'un autre côté, c’est au nom du gouverneur-général que Île 
lieutenant-gouverneur donne cette même sanction aux lois provin- 
ciales, ou c’est à son bon péäisir qu'il la réserve, mais saurail-il 
être douteux qu'il s’agit ici encore de sa capacité officielle de 
représentant de Sa Majesté, à qui appartient tout pouvoir de 
sancËon et de désaveu sur la législature de ses colonies ? 


Ce qui complète la démonstration de l’agenee officielle du gou- 
verneur-général quand il désavoue les lois provinciales, c’est que 
e’est de l'avis de son cabinet qu'il agit en ce cas, et que ce cabinet 
est responsable envers les provinces représeatées dans [Le par- 
temeut fédéral par leur députés, de l'avis qu’il donne ici comme 
il est responsable de lous les autres actes offieiels du gouverneur- 
général. 


Nulle inférenee tirée de l'acte d'union fédérale, ne repousse 
donc l'assertion que les provinees confédérées sont identique- 
ment les anciennes provinces de Québec et d'Ontario, divisées en 
deux comme elles l’élaient avant Pacte d'union de 1840, par 
Pacte censtitutionnel de 1794. 


Je vais maintenant prouver que l'acte d'union lui-même établit 
en termes exprès cette proposition. 


Le préambule dit : « Considérant que les provinces du Canada, 
«de la Nouvlle Ecosse et du Nouveau-Brunswick ot exprimé le 
désir de contracter une union fédérale, pour ne former qn'une 
seule et même Puissance. » 


w, 


Art. 3. QI sera loisible à la reine de déclarer que, lesprovinces 
du Canada, dela Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick ne for- 
æeront qu'une même puissante sous le nom de Canada. » 


QT 


Art. 5. « Le Canada sera formé des quatre provinces dénom 
Mées : Ontario, Quebec, Nouvelle - Ecosseet Nouveau -Bruns- 
Wwick. » | 


EL l'acte continue à parler ainsi des provinces, dont il reconnait 
l'existence comme anciennes provinees, sans dire un mot de la 
création de provinces nouvelles. 

Nous venotis de voir que malgré ce qu’en disent les fédéralistes, 
les législatnres sont composées de la reine représentée par lelieute= 
nan! gouverneur, et pour Québec, du conseil législatif et de l’assem- 
blée législative, que le pouvior exécutif réside dans la personne du 
lieutenant-gouverneur en qualité de représentant de la couronne, 
et que nonobstant le désäveu des bills de la légishature par le gou- 
verneur-général et la nomination et la révocation des lieutenants- 
gouverneurs par ce fonctionnaire, l'organisation des pouvoirs est 
l’ancienne organisalion provinciale, Cette organisation des pou- 
voirs serait seule suffisante, pour démontrer que la constitution 
des provinces est reslée intégralement la même, mais Facte consti- 
tutionnel va plus loin et complète cette démonstration en décla- 
rant (art. 88) que «la constitution de chacune des provinces de 
Ja Nouvelle-Écosse el du Nouveau-Bruswick continuera d'être celle 
en existence lors de l’union. » 


Si l'intention de cet acte n'eut pas été de conserver aux 
provinces leurs anciennes constitutions, pourquoi celte dis- 
position particulière aux provinces de la Nouvelle-Ecosse et du 
 Nouveau-Brunswick, qui se trouvaient dans la même condition 
qu'Ontario et Québec ? 


Sices deux dernières provinces n'ont pas été comprises dans 
ette disposition, c’est qu'étant divisées sous la confédération, 
Ja constitution faite pour elles quand elles étaient unies, ne 
pouvait pas cadrer avec le régime fédéral. Aussi l'acte d'union 
ne contient-il de dispositions relatives à la constitution de ces 
provinces, qu'à cause de cette désunion et de linégalité de leur 
représentation provinciale, 
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Le troisième paragraphe du préambule de loc d'union fédée. 
rale qui dit: « qu'il est opportun non seulement de décréter la 
constitution du pouvoir législatif de la Puissance, mais aussi de 
définir la nature de son gouvernement exécutif, « et qui n'étend 
pas celte disposition aux provinces, corrobore celte assertion, 

Il fut arrèté, à la conférence de Québec, (art, 41) que «les gouver- 
nements et les parlements des diverses provinces seraient consli- 
tués en la manière que lenrs-législatures actuelles jugeraient res- 
peclivement à propos de les établir. » Le 3 février 1865, à l'ou- 
verture des débats dans la chambre d'’assemblée de la province 
du Canada, sur les résolutions de la conférence, le procureur 
général MacDonald annonça que le gouvernement se proposait 
de mettre devant la chambre, après l'adoption du projet de eon- 
fédération, une mesure pour l'organisation des gouvernements 
locaux, et dans loute la discussion, 1! fut question de cette action 
future de la législature. 


Ce projet ne fut pas réalisé, mais la résolution ci-haut citée fut 
adoptée par la chambre. 


Quelqu'ait été le motif de cette omission, il n’en est pas MODS 
vrai, que l'intention bien exprimée de la législature unie du Haut et 
du Bas Canada a été de former elle-même la constitution des rro- 
vinces d’Ontario et de Québec et qu'il est de la plus grande impro- 
babilité que le parlement impérial, qui a considéré les résolutions 
de la convention ratifiées par les législatures, comme un pacte 
fait entre les provinces et sur lequel devait être basé le nouveau 
régime, pacte qu’il a respecté sur tous les autres points, aurait 
voulu déroger à celui-là, c’est-:-dire s’arroger le pouvoir de faire 
une constitution nouvelle pour les provinces. 

Cependant comme les législatures anciennes el notamment celle 
de la province du Canada, n’avaient pas donné suite à la résolution 
de la conférence qui leur laissait le soin de rédiger leur consti- 
tution provinciale sous l'union, le parlement impérial ne crut 
pouvoir mieux faire, pour respecter le pacte fédéral, que de con- 
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linuer aux provinces l'usage de leurs anciennes conslitutions, 


avec pouvoir de les amender, pouvoir qui était dans le projet de 


la conférence.et que l'article 91 de l'acte d'union a renouvelé. 


J'ai dit plus haut que les pouvoirs des provinces ne pou: 
vaient leur avoir été enlevés que par la constitution ou par 
l'abandon qu'elles en auraient fait, car c'est un des points de la 


doctrine hostile aux pouvoirs locaux, qu'en entrant dans la confé- 


dération, les provinces ont fait remise au gouvernement impérial 
de tous les pouvoirs de même que des propriétés qu’elles possé - 
daient auparavant, pour en faire une distribution nouvelle entre 
le gouvernement fédéral et elles. 


Cette doctrine qui révèle l'imagination de ses inventeurs, ne 
montre pas à un égal degré la solidité de leur raisonnement, 
car non-seulement on ne trouve pas un mot dans le projet de 
la conférence, la discussion parlementaire ou l'acte d'union qui 
puisse faire conjecturer cette renonciation volontaire des pro- 
vinces à leur autonomie, mais cette supposition est encore con- 
lraire à tous les faits politiques, qui ont précédé, accompagné et 
suivi la confédération ; elle pèche contre la vraisemblance, et, il 
faut bien le dire, elle répugne au sens commun. 


Pourquoi voudrait-on que la province de Québec, par exemple, 
aurait, en un jour néfaste, abandonné de gaicté de cœur, ses droits 
les plus sacrés, garantis par des traités el conservés par dés luttes 
séeulaires, sacrifié sa langue, ses institutions et ses lois, pour 
entrer dans une union insensée, qui, contraclée à ces conditions, 
aurait été la cause de son anéantissement national et politique ? 
Et pourquoi les autres provinces, plus que celle de Québec, 
auraient-elles renoncé à leur existence nationale et consommé 
ce suicide politique ? 


Ce principe que les provinces ont conservé leurs anciens 
pouvoirs quand elles sont entrées dans la confédération et ont 
continué à être gouvernées par leurs anciennes constitutions, 
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40 — 
a été juridiquement consaçré par la cour d'appel, dans l'affaire 
des Tanneries. (1) Du moins la majorité du tribunal s’est pro- 
noncée en ce sens. Citons les opinions du juge-en-chef Dorion 
et du juge Sandborn. 


Dorion, C.J. « We know that by the confederation act the 
législature of the several provinces are not merely ordinary | 
corporations in the ordinary sense of {he world. They are, no 
doubt, corporations in one sense, who derive their authority 
from superior authorities to which {hey are bound, but not in 
that limited sense in which we usually take the word corpora- 
tion. There is no difference between the powers of the local and 
Dominion legislatures within their own spheres. Thatis the 
powers of the local legislature within its own sphere areco- 
extensive with the powers of the Dominion government within its 
own sphere. The one is not inferior to the other. F find that 
the powers of the old legislature of Canada is extended to the 
local legislatures of the different provinees. We have a govern- 
ment modeled on the British constitution. We have responsible 
government in all the provinces, and these powers are not 
introduced by legislators, but in conformity with usage. Itis 
founded on the consent and recognition of those principles 
which guide the Brilish constitution. I do not read that the 
intention of the new constitution was to begin an entirely 
new form of government, or to deprive the leglslature of any of 
the powers which existed before, but to effect a division of 
them, some of them are given to the local legislatures, but I find 
none of them curtailed. » 


« In substituting the new legislation to the old, the new legis- 
lature has, in all those things, which are special to the province of 
Qnébee, all the rights of the old legislature, and they must continue 


(1) Cette affaire qui a eu lieu en 1864 et qui dans le temps, a crée une grande 


sensation, est trop bien connue pour qu'il soit nécessaire de la désigner plus 
Et 


"0 remain in te province in Queber as they ë exided ae! he eo 
| _ coustitution. » | 


* 
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; Sadborn I. «The British North American Act of 1867 was 


eracted in response to the petition of the provinces of Canada, 
Nova-Scolia and New-Brunswick, as stated in the preamble of 
the act, to be federally united inio one Dominion under the crown 
ofthe United Kingdom of Great Britain and Ireland, with a consti- 
tution similar in principle {o that of the United-Kingdom. 


The powers of legislation and representative government Upon 
the principle of the British Constitution, or, as it has commonly 
been called, responsible ; government, were not new to Canada, 
They had been conceded to Canada and exercised in their largest 
sénse from the time of the Union act of 1840, and in à somew hat 
moré restricted sense from the Act of 1791 to 1840. The late 
province of Lower-Canada was constituted a separate province by 
act of 1791, with a governor, a legislative council and a legislative 
assembly, and it has never lost its identity. Ît had a separate 
body of laws, both as respects statute and common law, in civil 
matiers no powers that had been conceded were intended to be 
taken away by {he British-North-America Act of 1867, and none, 
in fact, were taken away, asit is not the wont ofthe British govern- 
ment to withdraw constitutional franchises once conceded. 


» This act, according to my understanding of it, distributed 
powers already existing to be exercised within their prescribed 
limits, Lo different lesislatures, contituting one central legislature 
and several subordinate ones, all upon the same model, without 
destroying the autonomy of the provinces, or breaking the conti- 
nuity of the respective provinces, in a certain sense, the powers 
of the federal parliament were derived from the provinces, 
subject, of course, to the whole being a colonial dependency 
. of the British Crowr. 


D 


— 


«The provinces of Quebec an Ontario are ni 1he xt section | pu 
of the act, declared to be the same that formerly ‘comprised Upper ni 
and Lower-Canada. This recognizes their previous existence prior | 


40 the Union act of 1840. Al through the act these provinces are 


recognized as having a previons existence and constitutional his- 
Âory upon w hich {he new fabric is based. Their laws remain un- 
changed and the conslitution is preserved. The offices are the 


same in name and dulies, except as {0 the office of lieutenant- 


governor, who is placed in the same/relation to the province 
ofQuebec, that the Governor-general sustained {o the late province 


of Canada. 


al ot it would be a great mistake to ignore the past govern- 
mental powers conferred upon and exercised in the province, 
now called Quebec, in determining the nature and privileges of 
the legislative assembly of this province. The remark is as 
<ommon as it is erroneous, that the legislatures of the province 


are mere large municipal corporations. It is true that every 


government is a corporation but every municipal corporation is 
not a government. Cousider the powers given exclusively to 
provincial legislatures. They have sole jurisdiction over educa- 
{ion, property and civil rights, the administration of justice and 
municipal institutions in the province, subjects which affect vitally 
{he welfare of society. The very court which enables us to 
determine {he matter now under consideration holds its existence 
by the will of the provincial législature. | 


No such powers were ever conferred- upon mere municipalities 
än their ordinary sense. They are subjects which in all nations 
are entrusted to the highest legislative power. Legislatures make 
laws, municipal corporations make by-laws. If these legislative 
powers confided to provincial legislatures are not to be exercised 
in all their amplitude with (he incidents attaching (o them, they 


«an be exercised by no other sovereign, le our pren consti- 


ution exists, » 
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 Dtbiieoone maintenant la ondition. de provinces revêtues de 
| ne des droits politiques et civils propres aux. colonies, 
formant une société ou association sujette à ralification par 
l'Angleterre, pour faire fé gir par un même pouvoir leurs intérêts 
généraux. Nous disons société Ou associalion, parce qu une 
confédération est essentiellement la société ou l'union de plusieurs 
états ou provinces qui se soumettent à un pouvoir géncral, {out 
en Conservant chacun son gouvernement particulier, et que les 
règles propres aux sociétés civiles, ‘en l'absence de conventions 
arrêtées sur quelques points particuliers, doivent gouverner 
celle société. 


Le gouvernement général ne peut avoir de pouvoirs que ceux qui 
lui sont conférés par les états confédérés. Ce gouvernement est 
essentiellement la création dé ces états comme une société ordi- 


naire est l’'œivre des associés. 
\ 


En l'absence de dispositions confraires, les gouvernements 
particuliers sont règis par les règles organiques qui les consti- 
tuaient avant de se former en confédération s'ils n’en déléguent 
une partie au souvernement central, et conservent tous les pou- 
voirs qui leur étaient propres. Dans l'espèce de la confédé- 
 ralion canadienne, les provinces n’ont pas attribué au gouverne- 
ment fédéral des pouvoirs d’une nature différente de celle que 
chacune d'elles possédait auparavant. Elles ne lui ont délé: jué 
qu'une portion de leurs pouvoirs locaux pour en faire un pouvoir 
central, c’est-à-dire, qu’elles lui ont accordé la régie de leurs 
affaires d’un caractère général, pour conserver leur propre gou- 
vernement dans leurs affaires locales. 


C’ est une attribati Éd de pouvoirs existants qu’elles lui on! faite, 
et non une délégation de pouvoirs nouveaux. Les pouvoirs du 
gouvernement central viennent des provinces, comme ceux d’une 
Société ordinaire viernentTdes ‘associés; intervertir cet" ordre et 
dire que les pouvoirs des provinces -vienaent de l'autorité cen- 
trale, e’est ? renverser les rapports natures ie choses entre elles, 
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l'efret. Telle estl erreur rde. ceux «qui prétendent que 1es pouvoirs 


RL des provinces viennent du gouvernement | fédéral et qu ils sont sa. in 
: LEE “création ; erreur fondamentale et transcendante, qui a été cause 
| des fausses notions que nous avons combattues et de V Vinférionité 


PEUR attribuée aux provinces. 
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. Nous avons dit que s'il y avait infériorité et AU Dex 


_entre le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux, 


l'infériorité se trouverait dans le gouvernement fédéral et la supé- 
riorité dans le gouvernement des provinces. Mais il n’est pas né 


_cessaire de faire ce rapprochement pour établir leur compétence 


respective : disons plutôt qu ily a entre eux égalité, ou plutôt. 
similarité de pouvoirs, el que chacune des deux puissances est 


souveraine dans sa sphère respective. 


| Blackstone dit: « By sovereing power is meant the making of 
laws, for wheresover that power resides, all others must conform 
to and be directed by it, whatever appearance the outward form. 
and administration of the government hay put on. » 


D'après ce principe, quelque soit l'importance Fee El des 
pouvoirs conférés à chacun des gouvernements dans l'exécution 
de ses pouvoirs, chaeun d'eux ayant une autorité indépendante 


et non sujette à révision de la part de l'autre, lui est égal en com 


pétence. 


Aux Etate-Unis, le pouvoir central est moins puissant que 
celui des Etats; c'est des Etats que le congrès ire son auto-. 


 rité, et tont pouvoir non conféré au congr ès par la A 
appartient aux Etats. Les fédéralistes. canadiens: cherchent à à po. 


ser ce principe de la constitution des Etats-Unis, comme un prin- 


cipe particulier et exceptionnel, contraire aux principes des autres ; 
* confédérälions, et notamment, de la confédération canadienne. 
Je dis, au @onfraire, que cette supériorité des Etats sur le Con- " fi 
se grès est de principe général et dérive de la nature des confédé.. 


rations mêmes ; a le même HSne DB M la confédé- 
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fe “vantage. 


‘0 NES A cbon de ces notions raids tout conflil impossible, 
_ ‘puisque chacun des gouvernements reste maître absolu et indé- 
J pendant de l'autre dans sa sphère d’ action, et assure à la con- | nu 
be es fédération canadienne le APnoUss de | pen législative. 67 ee Lu 


VII SRE EAU LA 
ne x { 2 PS | où 


% 


cs j SPA US 
INTERPRÉTATION DES ARTICLES 91 ET 92 DE L'ACTE D'UNION RE 


Par lant de l'idée préconçue que les provinces sont subordon« ! ni 
nées au parlement fédéral, on a voulu voir la réalisation de celle ne 
_idée dans la distribution des pouvoirs faite par ls articles 91 de : 
et 92 de l'acte d'union fédérale et dans le contexte de ces articles, oi 


les articles, lisons les sans préjugés, pour les interpréter en- de 
suite comme toute autre loi, d’après les règles ordinaires, jo 


Art. 91. Ilsera loisible : à la reine, de Pavé et du consentement 
du sénat et de la chambre des communes, de faire des lois pour a. | 
paix, l'ordre.et le bon gouvernement du Canada, relativement à 
toutes les matières ne tombant pas dans les categories de sujets 
| par le présent acte exclusivement assignés aux législatures a 
L ke . provinces ; mais, pour plus de garantie, sans toutefois restreindre Fi 
Reda généralité des termes ci-haut employés dans cette section, il est 
‘ii le présent déclaré, que (nonobstant toute disposition Con-. 
_iraire énoncée dans le présent acte}, l'autorité législative exclèe à 
_sive du parlement du Canada s'étend à toutes les matières Lome l'AS 
puni dans les Gp de puis GARRUE énumérés, savoir : #3 | #3 


aie ai dette cf a At nee à AN re UN MC 

9. La réglementation du trafie et du commerce. Se ER 

Le prélèvement de deniers par tous modes ou systèmes de | 
: taxation. nt a | 

VAL emprunt de deniers sur le crédit publie. na 
5. Le service postal. ARE PAROAPREE A Re 
6. Le recensement et les statistiques. | ; Her ue 
7. La milice, le service militaire el le service naval, el la dés, es 
tre du pays. PORTE 
8, La fixation et le paiement des salaires et honoraires des Ra 
officiers civils et autres du gouvernement du Canada. Va 
9. Les amarques, les bouées, les phares et l'Ile de sables. PS RES PAS 
. 10. La navigation et les bâtiments où navires (Shipping) VE ENNNES 
11. La quarantaine et l’établissement et maintien des hôpitaux 
de marine. 1 
12. Les pêcheries des côtes de la mer et de l'intérieur. EPA 
13. Les: passages d'eau (ferries) entre une province et tout Fi 
pays britannique ou étranger, ou entre deux provinces. ni ni 
14. Le cours monétaire et le monnayage. RE 
15. Les banques, l'incorporation des banques et l'émission du 5 
NPA Pier -monnaie. we | ut 
16. Les cai:scs d’épargnes. | | "AL RSS 
17. Les poids et mesures. RARE 
48. Les lettres de change et les billets promiscoires. 

49. L'intérêt de l argent. UNE 

Be: 207 Des'ofires légales. 

bee 21,5 La banqueroute et la faillite. “: 

22. Les brevets d'inventionet dedécouverte. - : m2 

0028; Les droits d'auteur. | 
92%. Les sauvages et les terres réservées pour les sauvages. 

* 25. La naturalisation et les aubains. nt: AREA 
26. Le mariage et le divorce: de ANR 
27. La loi criminelle, sauf la constitution des tribunaux de j jui $ 

diction criminelle, mais y compris la procédure en matière Crimée AE 


° 


nelle. Fa 
98. L'établissement, le mainlien, l'administration. des péri mie 
tenciers. Fe CES 


29. Les catégories de sujets expressément exceplés dans l énu-. è 
mération des catéories de sujets exclusivement assignés par le DE | 
présent acte aux législatures des provinces. Ti 
Et aucune des matières énoncées dans les CHE de sujets 
énumérés dans celte section ne sera réputée tomber dans Ja ca-. 
tégorie des matières d’une nature locale ou privée comprises dans 
De l'énumération des catégories de sujets exclusivement assignés 
à dr le présent acte aux “législatures des provinces, 3 
a al chaque province la législature pourra exclusivement fire ie 


»” + ENT $ + « f 
ET: La ,. + £ . a na CLR 
CE Las Le Ep 
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He 
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aux malières tom 
| LEMIÉECS, SA VO A ADR MANU" RM A 7 
| 1. L'amendement de temps à autre, nonobstant toute disposi- 
ion contraire énoucée dans le présent acte, de la constitution de 

Ja province, sauf les dispositions relatives à la charge de licute- 
+ nant-coyerneurss a | A eu 
M 2. La taxation directe dans les limites de la fFrovinces, dans 


_‘ le but de prélever un revenu pour des objets provinciaux : | 
Me 3. Les emprunts de deniers sur le seul crédit de Ja province ; 1 
" 4. La eréalion et la tenure des charges provinciales, et la fo= 
minalion et le paiement des officiers provinciaux ; "(l 
9. L’admini-tration et la vente des terres publiques apparte- 
, hant à la province, et des bois et forêts QUE S'y Lrouvent is 0 PEN 
6. L'établissement, l'entretien et l'administration des prisons 
publiques et des maisons de réforme dans la province : SAC 
1. L'établissement, l'eutretien et l'administration des hôpitaux, 
asiles, inslilutions et hospices de char!té dans la province, autres 
que les hôpitaux de marine : | SN LIN PARU 
S. Les institutions municipales dans Ja province : MO 
da 9. Les licences de boutiques, de cabarets, d’auberges, d'en- 
__  cänleurs et autres licences, dans le but de prélever unrevenu 
pour des objets provinciaux, locaux où municipaux ;: ï Rte 
Ms ure locale, autres que  : 


RER PL Ale ET PE à (ae DEA 
x Sa FLE Te x 


10: Les travaux et entreprises d'une nat 


ceux énumérés dans les catégories suivantes : ANR EE CURE ES 
_ a. Lignes de bateaux à vapeur ou autres bâtiments, chemins de 
._ fer, canaux, télégraphes et autres travaux et entreprises reliant 
_ la province à une autre ou à d’autres provinces, ou s'étendant 


. ! audelà desdimites de la provinee ; LA) ASS 
 , D. Lignes de bateaux à vapeur entre la province et tout pays dé 
Ru pendant de l'empire britannique ou tout pays étranger. nn 
_  c. Les travaux qui, bien qu'eutièrement situés dans la province, 


e Seront avant ou après leur exécution déclarés par le parlement 
du Can”da, ou pour l'avantage général du Canada, être pour l'a- AE 
vantage de deux où d’un plus grand nombre des PrOVINCES ES 


. 11. L'incorporalion de compagnies pour des objets provin- *. 
M caux': 4 “e 
12. La célébration du mariage dans la province : 
. 13. La propriété et les droits civils dans la provinee : PA NX 
44. L'administration de la jusuce dans la province, y compris x 
_ la création, le maintien et l’organisation de tribunaux de justice, #04 
pour la provice, ayant juridiction civile et criminelle, y compris 
la procédure en matières civiles dan: ces tribunaux : NE he 
15. L'infliction de punitions par voie d'amende, pénalité, ou | 
emprisonnement, dans le but de faire exécuter loute loi de là pro- : ©: 
_ vince décrétée au sujet des matières tombant dans aucune des 
Catégories dé sijets énumérés dans celte section. CAE ER LEE 5 PANIe 


} 


‘ | \ 3 Hi à 


hi su note de ces ide el d attribuer le pou { 
Dé sur les matières d'intérêt commun au par (A 
aux provinces, le pouvoir sur les matières d’un intérêt. local. 


|. C'est cette double idée que l’article 91 et le paragraphe 16 à 
l'article 92, énoncent en disant: Article 91. «Il sera A 
à la reine, del'avis et du consentement du sénat et de la chambre de \ 
| de communes, c’est-à-dre du parlement, de faire des lois pour | Fu Pa ï 
paix, l’ordre et le bon gouvernement du Canada, relativement à : ‘ 
toutes les matières ne tombant pas dans les catégories de sujets | 
& par Je présent acte exclusivement assignés aux lé gislatures des : 
provinces, » et le paragraphe 16 de l’article 92, en faisant tomber. 
sous le contrôle législatif des pr ovnces « généralement toutes 4 ve 
_ les matières d’une nature purement Jocale et privée.» pu) 


j 14 
Fe RL 


De D même idée était exprimée d’une autre manière dans D 4 
projet de la conférence {article 29), «Le parlement général aura ner 
Je pouvoir de faire des lois pour la paix, le bien-être et le bon ni 
gouvernement des provinces fédérées, (sans toute fois porter . 
atieinte à la souveraineté de l'Angleterre) et en particulier sur : di 
les sujets suivants ; » (c'est-à-dire, en somme, sur les sujets énu- 4 
mérés dans l’article 91 de l'acte de la confédération. ) RE N 


Et le paragraphe 37 était ainsi conçu : «el cinéralement 
sur toutes les matières d'un caractère général qui ne seront 
pas spécialement et exclusivement réservées au contrôle des ie 


. Jatures et des gouvernements locaux. ) | Late HS 


Ve les législatures, l’article 43 ‘portait: « Les lé jslatures ci 
locales auront le pouvoir de faire des lois sur les sujets sui- | ‘ 
| vants : (qui sont en somme ceux mentionnés dans l'article 92 
_ de l'acte de la confédération), et le paragraphe 18 ajoutait à 
._ «et généralement sur toutes les matières d'une nature privée. 


où locale non assignées au parlement général. » » 


: | nt da Fu de a oo se trouvait on es limit : 
F _ assignées aux deux pouvoirs. pl est bien vrai que le parag graphe 
ja 37 de Particle 29 du projet, assignait toutes: les matière géné- de 
4 | rales au parlement, et le paragraphe 18 de l'article 13, des ma-. 
“tières locales aux provinces, mais celle assignation n'avait aucun 
_ caractère défini. D'après la nature des choses, tous les pq 
ie législatifs d'une nation sont des pouvoirs d'une nature locale, en 
ce qu'ils ne s'étendent pas au-delà de la circonscription érE 
nn riale du pays. Ce n’est que quand deux pays s'associent pour se 
| soumettre ! à un gouvernement général, en conservant leur gouver- | 
_nemen!i local, que les pouvoirs attribués au gouvernement central | 
\ deviennent des pouvoirs généraux, et les pouvoirs réservés aux 
de / gouvernements particuliers restent des pouvoirs particuliers. 


. " 


HER En débore de celte attribution toute arbitraire et toute convene | ; 
“ _tionnelle, iine peut exister de régle générale pourétablir L ligne 


de démarcation entre ces pouvoirs s généraux ct ces pouvoirs locaux. 
Ainsi, en disant que toutes les matières d'un caractère ste à 
| nonréservéesaux provinces appartiendront au parlement, etcelles … Pi ï 
."d' ua caractère local non assignées au parlement, appartiendront : 
Lou aux législatures, le projet de confédération n'a rien dit, ouiln'a 
À fait que répéter ce qu'avait énoncé l'attribution des sujets partieu- ‘ ï 
140 . liers assignés à chacune des législatures par le reste de l article 29 qi À 
js . el l'article 43. ' i, 24 


ARE 


RE ER ET ee 


| Comme ces articles composés, ainsi qu'il vient d’être dit, des 1 
7 | pouvoirs particuliers, pouvaient en avoir omis un grand nombre et 1 
ta ‘que le fonctionnement des gouvernements pouvail recevoir obs- L 
_ facle de ces cas omis, les auteurs de l'acte d'union fédérale qui ‘ 
nr mis la dernière main au projet en Angleterre, ont senti que 

_ pour remédier à ce grave inconvénient, il fallait établir une autre | 
Aie de ARE cu une autre tale dé “DAS an moyen. 


| os articles 91 el 92 Ci- hui cités. 


nimane l CR de ces tte L’ ol 1 de l'âcle 
: union fédérale dit «qu ‘il sera loisible au parlement de faire des { 
ne lois sur loutes les matières ne {ombant pas dans les catégories de ni 
| sujets assignés aux législatures. Ces sujets étant ceux énumér és. 
| _ spécialement dans l’article 02 et suivis de l’altribution de loutes 
les matières d'une nature locale ou privée dans la province, il 


ne s'ensuit que l'on a pris la circonscription de ces matières locales 
ou privées pour la ligne générale de démarcation ‘entre lés pou- sr 


hi) _Voirs ; que ces matières locales ou privées, —comprises celles spé se 1 
cialement énumérées dans l’article 92,—sont restées de la com à : 
… pétence des pouvoirs locaux et que le reste des pouvoirs nécessaires | 
pour la paix, l’ordre et le bon gouvernement du. Canada avec Ceux ou 
déerits spécialement dans l’article 9f, ont été attribués au Pouvoir 


du parlementet ont dù être considérés comme des pouvoirs & géné 
rabx si 1° 


QEn se parlement par l’article 1 étaient des pouvoirs ne aux pro 
PR à _vinces. et qu ‘avant la confédération ils étaient des pouvoirs. lo. a 
R 11 


Caux, pour lever” “tous doutes sur Ja nature conventionnelle de ces 


pouvoirs déclarés SÉNÉTAUX, l'article 91, à lapartie ci-haut citée, ne 
a ajouté : 


ne 0, «Mais, pour plus de garantie, sans {toutefois restreindre la,g6-0 
_ néralité des termes ci-haul employés en celle section, {C a 
dire pour empêcher que les pouvoirs omis fussent considérés au. En 
| trèment quo comme des pou du el fédéral ) ilest dure 


dans l article o! qui ou Fu considérés comme des pe 
: ns Foi: S généraux, de au pe lement. SI 7 PA TR nt 


M” 


4 ne da 91 el 92 eussent pu être a aussi | bien couchés dans. 
2 Tes termes suivants : « La compétence. sur les sujets d'une nas 
ture locale ou privée, y compris les pouvoirs SPÉCIAUX décrits. 
| _ dans l’article 92, qui seront toujours considérés comme des pou 14 
“voirs locauv, appartiendra aux législatures, et le reste. des. pou 
= voirs législatifs nécessaires à la paix, à l'ordre et au bon gouver=. L 
_ nement du Canada, y compris les pouvoirs spéciaux décrits en Par. ; 
“ticle 91, seront considérés comme des poux OIrS généraux et appare | 
| D tiendi eni jupe lement. : | MR Le 


| | Cest encore pour éviter la co: fusion et he doute, quant à lab 
-tribution au parlement de la compétence sur ces sujets: que Rare. 
, _ticle 91 a ajouté : «Et aucune des matières énoncées dans les | 
‘1 catégories de sujets énumérés dans cette section, ne sera nr 
“ tomber dans la catégorie des matières d’une nature locale ou 
_ privée, comprises dans l’énumération des cat ésories de sujets | 
Re exclus vement assignés par le DFésen acte aux législatures des 
. pou | 


NE on ne peu! se dissimuler les di fficultés d’ interprétation, cau- de 
sées par une phrastologie aussi tortueuse et aussi embairassée ; 
et, pour les mieux comprendre, on pourrait encore préciser Ja Ü 
| à vantage la rédaction de ces deux ar licles , Qui auraient pu ainsi se 
; Rooms. ÇA}? exception des sujets énumérés dans l'article 92 et 
_ de toutes les matières d’une nature locale et privée, qui seront a 
. de la compétence des provinces, le parlement aura le pouvoir R(EUTAR 
| faire les lois nécessaires pour le bon gouvernement du Canada, té es 

ÿ sur tous les autres sujets, y comp ceux én: Imcrés dans Var D'OR 


ee Pn A et et pour établir prati “ement, la ligne de 
us démarcation entre les deux pouvoirs. + NES 


| Si le 16e paragraphe de l'article 92, ibn aux provinces 
de pouvoir législatif sur toutes les malières d’une nature locale et. 
privée, n avait pas été ajouté aux 15 autres paragraphes, une 
règle de facile application se présenterait d'elle-même. an com 
pétence des provinces se réstreindrait à des matières ou à un 4 
ordre de lois particulières, le résidu appartiendrait au parlement 

fédéral, et l'on pourrait dire en ce cas, avec vérité, que tout in : 
: voir non délégué aux législatures appartient au parlement. La. 
. compétence des provinces aurait éte une compétence particulière 
et celle du parlement une compétence générale, Mais il n ‘en a 
pas été ainsi, et la loi a accordé aux provinces, la compétence sur 
toutes matières locales, en sus des attributs particuliers qui pré N à 
cèdentle paragraphe 16. Ils 'ensuit que l'attribution faite aux à 
provinces a été une attribution générale, car l'ensemble des lois 
locales el privées constilue une généralité. 


Nous avons dit que chacune des provinces étant revêtue de U or 
{ous les pouvoirs conférés aux deux législatures, les pouvoirs Con- + 4 
férèés au parlement ont été retranchés aux provinees. Tous les Ro 
pouvoirs des provinces, avons-1ous dit encore, étaient des pou- 
voies d'un ordre local ; ce qui-en est resté a conservé sa nature, etce | 
_-qui en a été retranché pour l'attribuer au parlement, n'a été que 
par fiction appelé compétence générale, étant en réalité une com- 
-pétence particulière. En règle générale, tous les pouvoirs appar- “ 
tiennent done aux provinces et les pouvoirs du parlement ne lui ; \ 
-apparliennent que par exception ; les pouvoirs du parlement pro- 
viennent des provinces qui sont la source de toute autorité légis- | 
lative dans la confédération, et le pouvoir législatif du pass 
. nest que le résidu du pouvoir législatif provincial. Dans cet 

eu ordre d'idées, on doit dire que tout pouvoir qui n’est pas fédéral 
| 10 resté pAUrONl nl | ne " 


que quand ce pouvoir à ne se range ts aucune ; dé. ces Des on 
qu'il intéresse toutes les provinces, que ce pouvoir devient un pou. un 
voir fédéral. S'il n’intéresse qu’une ou plusieurs provinces, sans- ( \ 
les intéresser toutes, il restera dans la sphère provinciale. 0." aus 


_ Encore une fois, la compétence provinciale constitue la règle .: 
générale, et la compétence fédérale est l'exception. | 


Cette conclusion est conforme à Pesprit de la légistation et au 
but pratique que se sont proposé les auteurs de la confédération. 


n 


A l’origine de la confédération, l’idée d’en faire une association 
politique répugnait à beaucoup de personnes, c'était plutôt une 
‘Me ligue commerciale de la nature de la ligue Anséatique ou du. 
_Zollverein allemand, qu'une’ confédération de la nature de la 
confédération germanique ou de la confédération Helvétique 
-qu’elles voulaient former. Cet aperçu résulte des documents. | 
historiques et des débats provoqués par les premiers projets 
d’une urion intercolcniale. Ce n’est que graduellement et plus 
tard, qu'on à unanimement élargi les bases de cette union et 
agrandi le cercle des intérêts communs des colonies, pour en faire: 
un gouvernement général. 


Quoi qu’il en ait été dans le principe de l'importance plus ou 
moins grande de leurs rapports généraux, ns qui les a domi- 
nées a été de faire régir les intérêts communs à toutes les pro- 

 vinces par le gouvernement g général et de laisser les provinces en. 
possession de leurs gouvernements PétheuLiers, pour la régie in- 
e terne de leurs intérêts privés. | 


Partant de celte idée, sur tous les points donnés, la recherche: | 
de la compétence de l’un ou l’autre pouvoir doit avoir pour but de. 
* vérifier si l’objet sur lequel on veut légiférer, affecte une ou plu-. 
| sieurs provinces seules 'ou les affecte toutes. Si toutefois cet 
À objet tombe directe ment et nominalivement dans le cercle de 


dt compétence bone de l'un e ces de pouvoirs, s Le que 
tracée par les articles 91 et 92, il n'est pas. douteux qu” on. 
doive l'attribuer au pouvoir qui a été nominalivement revêtu de. 


cette compétence. ‘ 


* 


Ainsi, par exemple, si cet objet touche au service postal ou à 


non 


_ Ja défense du pays, il sera fédéral ; s’il touche au droit civil ou à NA 


l'administration de la justice civile, il sera provincial ; mais s'il 


ne tombe dans l'attribution particulière d'aucun de ces pouvoirs, 


c'est-à-dire, dans aucun des 29 paragraphes de l’article 9f, et 
des 15 paragraphes de l'article 92 ou de leurs dérivés, en vertu 
de l'attribution générale du paragraphe 16, il faudra rechercher 
d'abord s’il est local, et pour cette recherche, on s'éclairera de 


l'ensemble des données des deux articles et de l'esprit général 


de la législation. Si cet objet n'affecte qu'une ou plusieurs pro- 


vinces, comme il vient d’être dit, on en laissera la disposition 
aux législatures ; s'il affecte toutes les provinces, il sera du 


ressort du parlement, et dans le cas de doute, comme il n'y a que 
,) 


ce qui est fédéral qui appartienne au parlement et que le reste 


doit appartenir aux provinces qui ont dù contrôler originairement 


et qui contrôlent actuellement tout ce qui n’est pas fédéral, cet 
objet sera traité comme un objet local. En somme, en cas de 
doute, ce doute se tranche en faveur des provinces. 


Il n'arrive cependant pas toujours que la législation prenne 


un caractère si tranché : il est une foule d'objets dont la réglé- 


menfalion se divise et affecte à la fois les intérêts généraux et les 
intérêts particuliers des provinces, et c’est sur cette division fré- 
quente de compétence que les fédéralistes fondent un argument 


en faveur du parlement fédéral. Ts disent, en cas de doute, il. 


{ 


n'y a que ce qui est purement local qui soit, aux termes du para- 


graphe 16 de l’article 92, de la compétence provincialeet le reste 
est fédéral, Mais ce raisonnement est évidemment un paradoxe 


fondé sur une fausse notion des principes législatifs, car en légis- 


ation ous. les F pour TS. abstraitement indivisibles, ( POI FR 
 sibles au concrêt comme les obje ts sur lesquels ils s’exercent. Si 4. 
4 une loi clairement fédérale-affecte un intérêt local, cet intérêt A 

est soustrait à. la juridiction du parlement, ‘quelque minime. + je 

que soit son importance comparée à Pobjet général de la loi, et ; 


vice-versà pour les provinces, ; TE 
ÿ ; # 


pe ans 


Ainsi Supposons une loi commereialés : si cette loi affecte uni- he he 
… quement les intérêts inter-provinciaux du commerce, elle appar- AE 
tiendra au parlement, de même que si elle n’affecte que les inté- 
_rêts civils qui naissent des rapports commerciaux, elle appartier- 
dra aux provinces ; mais si elle affecte à la fois les intérêts in- 1 
 ter-provinciaux et les rapports particuliers, elle appartiendra pour 
sa partie inter-provinciale au parlement, et pour sa parie locale 
aux provinces. Ignorer cette distinction et dire que dans les cas 
omis ou dans les cas prévus, il n'y a que les matières d’une na- 
ture P'rement locale qui soient du ressort des provinces, et attri- 
_buer toute législation mixte au parlement, c'est énoncer un prin- 
cipe contraire à la constitution qui attribue aux législatures les 
matières locales qui sont toutes locales ou ne le sont pas du {o: uf, 
el ajouter un augmentalif à un mot qui n’en est pas susceptible. 


Le paragraphe 16, en qualifiant de purement locales les ma- 
 tières réservées aux provinces, s’est donc servi d’un mot vide de 
sens et d'une complète inapplicabilité. La fin de l’article 91 les 
avail appelé locales et privées ; ce qui corrobore l'argument 
| que l’adverbe purement qui les précède. Dé ce paragraphe n'a 
aucune valeur. 


Nous avons parlé de pages qui peuvent être de la compé- 
tence des deux pouvoirs, à cause de leur double nature générale 
et locak, et cela en rapport avec les cas omis dans les ar!{icles 
91 et 92. Il existe, en outre, pour certains sujets énumérés en : 
ces articles, un concours de pouvoirs résultant du texte même. 


Ed 


: (1) Ainsi q@’fl est dit aux rages [0 et If. 


: ue 2 de l'article 92, défère aux provinces Ca taxation 


à 
1 


2 tra) + « «tous nine et Ro de - ‘taxation » et le para- 


di directe dans les limites de la province, dans le but de prés 
lever un revenu pour des objets provinciaux. » | } ni a 


| Relativement à la taxe directe permise aux deux pouvoirs et. 
dans. tous les cas où leur compétence est manifestée par la loi, | 
il n'y a pas lieu à l'interprétation el conséquemment pas de À 
_ doute dont le bénéfice doive être accordé aux provinces contre 


€ 


le pouvoir fédéral. 


L'article 95 donne encore aux provinces et au parlement, le 
| UE concurrent de faire des lois relatives à l'agriculture et 
à l'immigration, aux premières, dans chaque province et à 
jo pour toutes les provinces , mais il est décrélé que la loi 

de la province, en cas d’incompatibilité, cèdera à la loi fédérale. 

et n'aura pas d'effet. Ilest bien entendu qu'ici encore n'y. 

a pas matière à à l'interprétation, la supériorité de la loi fédérale 
étant décrétée. 


Passons maintenant aux pouvoirs des provinces relativement 
aux propriétés publiques. | 


Il y a, d’après les principes organiques de la confédération, à 
connexité entre les pouvoirs législatifs et le droit de propriété. : se 
Lés provinces sont entrées dans le pacte fédéral avec. l'inté-… | NP 
gralité de leurs propriétés publiques, comme elles sont entrées nie 
avec l'intégralité de leurs droits politiques et de leurs pouvoirs. 
législatifs. Toutes Îles propriétés publiques qui n'ont pas été. 
‘accordées au gouvernement fédéral sont restées aux provinces. 
En dehors des propriétés . dont la distribution s’est faite entre 1e5 5500 
gouvernement fédéral et Île couvernement local par l’aete lui- | | À 
même, l'arlic'e 117 prononce que « les diverses provinces Con 
 serveront respectivement toutes leurs propriétés publiques, dont … à F 
il n'est pas autrement disposé par le présent acte, » disposi- ï s 
tion qui démontre que pas plus que leurs pouvoirs législatifs, SU 


les provinces n’ont abandonné leurs droits de propriété en 
entrant dans l'union, mais qu’elles en ont gardé tout ce qu’elles 
n'ont pas assigné au gouvernement fédéral. 


Elles ont aussi chacune leur budget distinct, et l’article 126 
décrète que les: droits et revenus que les législatures respectives 


du Canada «avaient avant l'union le pouvoir d’approprier et : 
qui sont par le présent acle réservés aux provinces respectives 


et tons les droits et revenus perçus par celles, conformément 
aux pouvoirs spéciaux qui leur sont conférés par le présent 
acte, formeront, dans chaque province, un fonds consolidé de 
revenus qui sera approprié au service public de la province », 
et l’article 109 ajoute, en addition à ces dispositions, « toutes 
les terres, mines, minéraux el réserves royales appartenant aux 
différentes provinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse et du 
Nouveau-Brunswick, lors de l'union, et toutes les sommes d’ar- 
gent alors dues ou payables pour ces terres, mines, minéraux 
ou réserves royales, appartiendront aux différentes provinces 
d'Ontario, Québec, la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick, 
dans lesquels ils sont sis et situés ou exigibles. » L'on objecte, 
ainsi que l’a fait un juge dans la question de déshérence mue 
entre le procureur-général fédéral et le procureur-géntral de 
Québec (1), que les provinces n'ont point, comme le pouvoir 
fédéral, de liste civile, mais c’est à une erreur. Sur le fonds 


consolidé créé par l’article 126, une certaine somme est mise à 


part pour faire face aux dépenses civiles de la province. Il est 
vrai que la liste civile est accordée au souverain en Angleterre 
pour ses dépenses personnelles, et que la nôtre ne contient point 
de semblable octroi, en autant que la province ne salarie point le 
représentant royal, mais si nous n’accordons pas de subsides au 


re . ñ 


(1) La cause mue devant la cour supérieure à Kamouraska, relativement 
à la succession vacante d’'Edouard Fraser. 


E 


A 


éra 


souverain, nous payons les officiers du SOLVerer ut Civil, et C est 
à celte affectalion des deniers publics que la liste civile emprunte 
son nom. Quelques écrivains français trouvent même une ano- 
malie dansla pratique anglaise, qui appelle liste civile l'octroi 
fait à un souverain qui ne défraie pas les dépenses civiles de son 


gouvernement mises à la charge de l'état. 


Sous le rapport fiscal, comme sous le rapport législatif et gou- 
vernemental, les provinces sont done, à l’exceplion des cas prévus 
et que nous avons ci-dessus énumérés, indépendantes du gouver- 
nement fédéral, et dans la sphère de leurs propriélés, droits et 
pouvoirs, elles sont sur un pied d'égalité avec lui. Si ce n’était la 
souveraineté impériale qui domine toute notre organisation pu- 
blique, nous dirions qu’elles sont souveraines dans leur ressort 
comme il l’est dans le sien. | 


A propos de la connexité eutre le pouvoir législatif et le droit 
de propriété publique, on pourrait ajouter, que le pouvoir et le 
devoir étant corrélatifs, le parlement fédéral devrait sup- 
porter toutes les dépenses encourues pour les objets qni sont 
sous sa juridiction, et que de même que les provinces défraient 
les dépenses de la juslice civile qui est de leur compétence, le 
gouvernement fédéral devrait défrayer celles encourues pour 
l'administration des lois criminelles qui sont de Ja sienne. Cette 


 malière n’élant cependant pas du domaine de cette discussion, 


l'objet de cette remarque est d'appeler l'attention publique sur 
ce point qui, s'il manque d'opportunité, est loin de manquer 
d'intérêt. 


Avant de faire un résumé des maximes qui, à mon sens, 
peuvent déterminer la compétence respective du parlement 
fédéral et des Jlégislatures, je dois dire que c’est uniquement 
au point de vue législatif que j'ai envisagé le sujet ; que 
je lai plutôt traité sous ses aspects légaux et constitutionnels 


n comme “rat dé clercs juridique q que sous ses aspects 


politiques. | i du 2 


J'adwuets volontiers, à ce dernier égard, que le gouvernement 
fédéral exerçant son action dans une sphère plus large, ayant des 


«a 


attributs plus éclatants à son service, une représentation plus 
nombreuse, et à sa tête e gouverneur-général qui exerce direc- 
tement l'autorité du souverain, non sur une province, mais 
sur toute l'Amérique Britannique, et qui a un contrôle réel. 
quoique limité à un seul cas, sur les lieutenants-souverneurs, re- 
présentants de la royauté dans un milicu plas modeste et plus . 
rétréci, j'admets dis-je, sous les rapports extérieurs et d'apparat 
peut-être, plus que de grandeur réelle, Ja PÉFTAIARUE de ce gou- 


Yernement sur les gouvernements provinciaux à à certains égards ; 
mais là n’est pas la question, qui en est une d'interprétation et 


d'application des lois constitutionnelles qui ont pour objet de 
déterminer les pouvoirs des provinces aussibien que ceux du gou- 
vernenement fédéral et qui régissent leurs rapports jnridiques. 


VIII 


RÉSUMÉ DES MAXIMES ÉNONCÉES® CI-HAUT. 


Voici maintenant le résumé de ces maximes. 


10. La confédération des provinces britanniques a été le 
résultat d’un pacte formé par les provinces et le Parlement 
Impérial, qui, en décrétant l’Acte de l'Amérique Britannique du 
Nord, n'a fait que le ralifier. 


20. Les provinces sont entrées dans l'union fédérale avec leur 
identité corporative, leurs anciennes constitutions, et {ous leurs : 
pouvoirs législatifs, dont elles ont consenti à retrancher un certain 
nombre qu’elles ont cédés au parlement fédéral, pour les exercer 
dans leur intérêt commun et dans des fins d'utilité générale, 


mais en conservant le reste pour en laisser l'exercice à leurs 
législatures, agissant dans la sphère provinciale, d’après leur 
ancienne constitution, sauf cerlaines modifications de forme 
établies par le pacte fédéral. 


30. Loin de leur avoir été conférés par le gouvernement 
fédéral, les pouvoirs des provinces non cédés à ce gouvernement, 
sont le résidu de leurs anciens pouvoirs, et loin d’avoir été créés 
par lui, il a été le fruit de leur association et de leurs conventions 
et il a été créé par elles, 


4o. Le parlement n’a d’attributions législatives que celles qui 


Jui ont été conférées par les provinces et qui sont reconnues par 


l'article 91 de l’Acte de l'Amérique Britannique du Nord, qui ne 
lui a conféré que les pouvoirs qui y sont décrits ou d’une nature 
semblable, ejusdem generis. 


90. Outre les attributions conférées aux législatures par cet 
article 91 et l’article 92, leur compétence législative s'étend à 
toutes les matières d’une nature locale ou privée, et tous les cas 
omis tombent dans la compétence provinciale, s’ils touchent aux 
intérêts locaux ou privés d’une seule ou de quelques provinces 
seulement, dans le Gas contraire et s'ils intéressent toutes les 
provinces, ils appartiennent au parlement. 


60. Dans le cas de doute et quand il s’agit de savoir connaître 
si un cas quelconque touche à toutes ou à une ou à quelques pro- 
vinces seulement, c’est-à-dire, s’il est d’un intérêt général ou 
local, ce doute doit se résoudre en faveur des provinces qui ont 
conservé tous les pouvoirs non conférés au parlement. 


7° Dans la sphère réciproque de leur autorité ainsi reconnue, 
il n’existe pas de supériorité en faveur du parlement sur les 
provinces ; mais, sujettes à la souveraineté impériale, ces pro- 
vinces sont quasi souveraines, el il y a entre 1é Joie corps 
égalité absolue. 


vinces faite par la mère- -patrie, qui en a confirmé les ctipul ions 
et l’a rendu obligatoire en lui imprimant l autorité d’une loi im- 
 périale. ne 


A raverl exercice vis-à-vis de la Puissance, l'appréciation des rap 
: porls créés entre le gouvernement fédéral et les provinces par ce 
| pacte ainsi devenu loi impériale, la distribution des devoirs : 
_ pectifs des deux corps, et l'interprétation de cette loi, doivent. se 
_faire comme si les provinces avaient eu dans l’origine le droit de 
| se constituer en confédération de leur autorité privée, ou comme 


LA 


si elles eussent été des pouvoirs souverains. 


Le gouvernement impérial qui seul avait le droit de contester 
de | cette fiction y a renoncé en Se rétroactivement leur acte 
-par sa ratification. 


! Li _ Cette huitième et dernière proposition qui est la justification es à 
. celles qui la précèdent et la pierre d’assise de mon ouvrage, je la 
| prouverai dans une prochaine lettre, tant par la loi elle-même, sa 
comparaison avec les résolutions de la conférence, la discussion 
1 | faite devant le parlement colonial et devant le parlement impérial, 
à quepar l historique des faits relatifs à Ja confédération ao ut { 
tant en Canada qu’en Angleterre. 4 | 
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